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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





is de concours pour l'admission à l'école des offl:iers d'adminis 


tralion de la marine en 1952 (p. 3308), 





MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
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iux exportateurs fixant le programme provisoire d'exportation 
pour le premier semestre 1952, au litre de s’assistance écono- 
mique à la Yougoslavie (p. 37). 
btés étrangères d'assurances: Avis d'agrément d'un représentant 
responsable (p. 3308), 








MINISTÈRE DEÆ L'ÉDUCATION NATIONALE 








ET sronTs 





TECHNIQUE 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 14 mars 1952 portant délégation de signature. 








e des finances et des 


e président du conseil des ministi 
res économiques, 


es, minis! 
Vu le décret du ?3 janvier 1947 autorisant les membres du Gouver- 
nent à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
rnement ; 


l'arrêté du 8 mars 1952 portant nomination des mesnbres du 








du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil; 
1 le décret du 14 mars 1%2 portant délégation d'attributions 
æcrélaire d'Elat à la présidence du consei:; 


\ proposition du secrétaire d'Etat à la présidence du consef!, 


Décrète : 
ler, — Déjégalion permanente est donnée à M. André Louis 
1dministrateur civil en snission à la présidence du conseil, 
èr technique, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d Etat 
sidence du conseil, en cas d'absence ou d'empêchement du 
ir du cabinet, à l'exclusion des décrets, tous arles, arrêtés 
1 ns relevant de ses attributions. 
\rt, 2 — Le présent arrêté prendra eflet à la date du 14 mars 1952 
ra publié au Journal officiel de la République française. 
à Paris, le 14 mars 1952. 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
rélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
RAYMOND MARCELLIN. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Modification à l'arrêté du ?7 février 
ou conseil supérieur de l'administration pénitentiaire. 
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d'arrêt de la Sant M 
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sur ints chefs adjo 





d'arrêt de Saintes: M 


maison d'arrêt d'Angoulé 
d'arrêés dez Baumettes 


int {4° classe) à la maison d'arrêt de Nfm 


l'arrêt de ia Santé: M 


risons de Fresnes 


“entrale de Riom: M. I 
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1952 portant réorganisation 





départementale des dommages de guerre 
de la Seine-inférioure, 








ce 
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Par arrête du 20 mars 1%2: 











st admis, sur sa dernande, à faire valoir ses droits à la retraile, 
à compter du 31 mars 1932: M. Reitel (Edouard), surveiliant chef 
(%e classe) de la maison d'arrêt de Saverne (appiication des disposi- 
tions de l'article 55 de la loi locale du 351 mars 1873). 

Sont nommés, par nécessité de servie, surveillants ohefs 
(2 t 

De \ maison d'arrft de Saverne. M. Remy (André), surveillant 
chef (2e classe) de la maison d'arrêt d'Ales 

De la m d'arrôt d'Alès: M. lesartel (André), surveillant chef 
( e) à \ m mn d'arrèt d'Orléans (établissement supprime 

ommées, en la même qualité 

A la maison d'arrêt de Saverne Mme Rémy (Marcelle), surveil- 
lante de pe éflectif (tre classe) à la maison d'arrèt d'AIlËS 

\ n d'arrêt d'Al Mme lesartel (Yvonne), surveillante de 
petit ellectif ({re ciasse) à la maison d'arrêt d'Orléans. 
























— - eee — 
: , re 1129: 
Va - mi 1 
! \ à | | \ faire valoir ses droits À une pension 
d \ ' du ter avril 12: M. bercier (Pierre), survell- 
le correction d'Orléar ipplication des dis- 
{ i n D Le 1e, du code des pens ns civiles 
LI unit . 
| e d'office à faire valoir ses droits à une pension de 
\ noter du te avril 1952: Mine Bercier :Marie!, surveil- 
petit efle { ‘ire classe) à la ma son de correction d'Orléans 
’ cle 6, paragraphe 3, du code des 
] t es de retraite) 
sont n par nécessité de service en la même qualité, à 
c ‘ av 1 
\lan \ de rre« \ d'Orléans: M. Sansonnetti (Pacifique), 
surveillant chef (hors eee) de la maison centrale de Nimes, 
à la ’ ‘ le Nimes: M. Rent (Ferdinand), surveillant 
‘ (2 sst ) la m n a a le Carpentras 
\ ma d de Carpentras: M. Boulay (Maurire), surveil- 
chef (3e classe) à la ma \ d'arrêt de Limoux (établissement 

























S minces, en la mème quaiil 
A la maison centrale de Nimes. Mme Beuf Berthe), surveiliante 
de pr effectif ‘ire classe) à la maison d'arrêt de Carpentras. 
| maison d'arrêt de Carpentras: Mme Boulay (Marie), surveil- 
laute de petit effectif (% classe) à la maison d'arrèt de Limoux, 
—— —————ge9e. 
œ 
Cour de cassation, 
ArtFarne PeEmmix (CHARLES) 
Fstrait des minuics du gre/le de la cour de cassation. 
Au lu pre 1.4 frar 1 
L le cassation a rendu !'arrèl Suivant: 
La Cour 





Vu les articles 443, al et 445 du code d'instruction criminelle; 

i t ndimné par application des articles 64 
et 1 lu livre M Aux code du travail, puur avoir employé comme 
in nommé Gilbart (Léon), alor. considéré co:nme étant 















dess eur! 
( uité be ge, ledit Gibart n'élant pas muni d'une car'e 
d'identité délivrée onformément aux disposilions réglementaires 
en vizueu 

alt lu que, posléneurement à cette condamnation, un certificat 
de n nait élabli À la date du 2% septembre 1951 par le juge de 
paix de Lorient a révéle que Gilbsrt, né en France, à Lorient le 
21 ) d'un père belge et d e mire née elle-même en France, 





is répud'é la nationalité trançaise à sa majoré, devait 














I Avant 
Clre te { r Francais d'origine et n'ayant jarnais perdn cette 

1tiona miormément aux dispositions de l'artic:e 2 de la loi 
L' . 10 

Attendu que la production de ce ancument, ignoré des premiers 

Ê ( le un fait nouveau de nalure à établir l'innocence du 
€ lan 
Par ces motiis 

Case et annule le jugement ‘u tribunal correctionnel de Lorient 
du 16 1949 qui à lamnmé Perrin à 1.000 F d'amende; 

Et attendu que cette annulation ne laisse rlen subsister qui puisse 
tre quatiflé crime ou délit 

Vu l'article 413 du code d'inetruction criminelle; 

Dit n'y avoir Heu à renvo 

Ordonne en outre qu'i soït procédé aux mesures de publicité 
prévues par l'article #56 du code d'instruction crim nelle. 

Ains gé et prononcé par la cour de cassation, chambre crimi- 
J , en \ audience publique du 17 janvier 195%. 
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AFFAIRE GOETz (ERNEST) 





Extrait des minutes du grefle de la cuur de ca 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 


La Cour: 
Vu les articles 443 et suivants du code d'instruction 
Attendu que Goetz (Ernest) a été condamné le 17 jans 
le tribunal correctionnel de Strasbourg, à huit mois « 
nement avec sursis, 8.000 F d'amende et cinq ans de 
droits prévus par l'article 42 du code pénal pour a 
sement soustrait une bicyc.ette ; 


Que postérieurement à cette condamnation, le profes<e 
directeur de la clinique psychiatrique des hospices vils 
bourg, a certifié que Goetz était atteint de paralysie génér 


sive et: que cet état de démence, déjà anc'en, était ce 
antérieur à la date du délit pour leque: il avait été cor 

Que trois experts, commis par le procureur de la Ré 
confirmé cette appréciation, en déclarant que Gaelz ma 
symptomatologie démentielle évidente et que le vol da: 
rendu coupable en avait été une des premières manifes! 

Attendu qu'il résulle de ce qui pr'cède que le condamne 
pas responsable des actes déiicimeux retenus contre lui; qu 
) 





tion de son état mental constitue uh fait nouveau, inv 
iges qui ont rendu la décision du 17 janvier 1950; 

Et attendu que l'annulation qui va être prononcée ne 
subsister qui puisse étre q'ialitié crime ou déiit,; 


Par ces motifs: 

Casse et annu'e le jugement du tribunal de S'rasbourg du 
vier 1%: 

Dit n'y avoir lieu à renvoi; 

Ordonne en outre l'affichage du présent arrêt et sa publ 
les condiliuns prévues par l'article 416 du code d'instructio 
nelle. 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chanvbre 
nelle, en son audience publique du 17 janvier 1952 


— 0 — 





AFFAIRE TRAMONTANE (JEAN) 


Ertrait des minutes du greffe de la cour de cassation. 


Au nom du peupie français, 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivani: 


La Cour: 

Vu les articles 443 (6 4), 454 et 455 du code d'instruction 
nelle ; 

Attendu que par jugements rendus sur iléralif défaut 
27 novembre 1%0, le tribuna: de la Seine a condamné T 
(Jean) à deux mois d'emprisonnement pa: la première d« 
C.000 F d'amende par ia seconde décision pour infraction 
lation sur les étrangers, infractions constatées le 4 sepiernt 
par 12 gendarmerie de la brigade de Grimaud (Var) et le 
1947 par les inspecteurs du servi:e des étrangers de la pr 
police; 

Attendu que, déféré au parquet pow exécution de la peine 
prisonnement, Jean Tramontane a appor'é la preuve qu'i: 4 
nationalité française; qu'il résulte, er effet, des pièces pro 
pe au dossier que le pèrz de Jean Tramontane avait : 
e 19 juiliet 1927, devant le juge de paix de Nice, canton 1 
déclaration enregistrée le 7 o:tobre de la même année, réclan 
nom de ses enfants mineurs, parm lesquels se trouve le 
alors fé de trois ans, la nationaité française; qu'aucune 
tion n’a été souscrite par le :oudamné 

Qu'ainsi Jean Tramontane, Français depuis 1927, n'a pu, € 
se rendre coupable d’une infraction à :a police des étrang: 
réglementation n'étant pas applicable à son égard; 

Atlendu que la qualité de Français de Jean Tramontane 
rté connue des juges qui ont pranmncé les coniamnalions € 
tue un fut nouveau de nature À établir l'innocence au cond 
sens de l'article 443 (4%) d' code d'instruction criminele ; 

Attendu que l'annu'ation des jugements de conjamnalion 
rien subsister qui puisse être qual:flé crime ou délil: que, « 
par application de l’articie Hô du code d'instruction cr 
aucun renvoi ne doit être p'ononcé, 

Casse et annule sans renvoi les jugements rendus les 13 et 
vembre 1950 par le tribunal correctionnel de la Seine et coni 


fe 
1 


Jean Tramontane pour infractions à la régiementation de la «: 


tion sur les étrangers à deux mois d'emprisonnement € 
d'amende et le décharge de ce che! des condamnations pr 
contre lui, 

Ordonne l'affichage du présent arrêt dans les lieux dé'err 
l'article 416 ($ 9) du code d'insträttion criminelle et 
au Journal officiel de la République française. 

Ainsi jugé et prononté ue la cour de cassation, chambre 
nelle, en son audience publique du 24 janvier 1952. 


À 9 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 mars 1952 portant nomination d'un envoyé ertraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire de la République française au 


Liban. 





Le Président de la République, 
1 il 
UN 


sur le rapport du président du con les ministres e 


des affaires étrangères, 
Vu l’artic'e 20 de la Constitution; 
Le conseil des ministres cntendu, 


Décrète : 


Georges-Joseph-Antoine-Jules), ministre plé- 


art. for, — M. Bal Y } 
nipo ire de 1e classe, en mission à l'administralion centrale, 
précé nment représentant de la Franre auprès du conseil des 
pour la Libye, est nommé envoyé exiraondinaire et 


Notions Unies 
< plénipotentliaire de la Répubh:ique française au Liban, 

ement de M. gu Chayla. 

conseil des ministres et le 

hargés, chacun en ce qui le 


‘ret, qui sera pub: au Journal officiel 


en 


ministre 


ncerne, 


_— Le président du 

iires étrangères sont « 

de l'exécution du présent dk 
t blique française 


de la Répual 
Fait à Paris, le 20 mars 1952, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY., 
des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le 


minisire 


———— 








DOG 


Agents diplomatiques et consulaires. 
hancelier de 
iè pension de 


(Emile-René 


Annit . 
droits à u 


du 25 mars 1952, M. Gl'oux 
adinis à faire valoir ses 


Par arrêté 
de € e, 


est 


retra 1 compter du 10 mars 1952. 

Par arrêté du 25 mars 1%2, M. Loevenbruck (Pierre). conseiller 
des aflaires étrangères de 2 classe, 2 échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite et au bénéfice d'une 


l'ancienneté. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 26 mars 1952 portant délégation de signature. 


FRANÇAISE 


visées par les n éas Je, ! 

l'arrôté d 9 mars 1952 | 
Marcel}, directeur du per 
At 2 ta + 1 
Fai À 'aris 6 lREL Î 











Décret du 26 mars 1952 portant délégation de signature. 


Le pr jent du c des n stres, 

SUT ‘port au m stre de l'intérieur, 

Vu le di ju 23 janvier 1947 autorisant les ministres À déléguer 
IeUFT 5 

Vu k 18 rs 1952 rlant nomination des membres du 
G 1vVerrærrn 

\ lécre 6 51-1315 du 17 novembre 1%51 portant règlement 
l'ad' ) e re { à l'organisation de l'administration 
cé rale " té ( i ( ft 

Vu iécret d juillet 1951 nmant M. Gey (Marcel) directeur 
lu pers lu matériel de la police ; 

Vu l'a té du 11 sept e 1951 portant nomination de M. Pelletier 
Paul) j \istrateur \ qualité de sous-directeur au ministère 
de | ( P 

'u d'arrêté du 9 mars ! rlant délégation de signature à M. Gey 
Ma lirecteur du pers el et du matériel de la police, 

Ik ( 

art. { M. Pelletier (Paul) est habilité à signer: 

te Le | és ou dé ns de résiliation des marchés de travaux 
ou de fou res ent t dans les attributions des 3° et 4° bureaux 
du matérel et dont le mo nt n'excède pas 2 millions de francs; 

Jo Les n es er t l'exécution de ces mimes marchés de 
t \ux ou de fournitures (sursis, pénalités de retard, etc.) dont Île 
rnontant xeède pas 6 millions de francs; 

jo Les acte Je ver portant acquisition amiable d'immeubles, 
le droits t de fonds de commerce, d'une valeur n'excé- 
dant pa nilti le fi 

so 4 iux de location dont le loyer annuel n'excède pas 100.000 F; 

10 L4 L 15 fixant une indemnité pour remise en état 
d'immeubles dont le montant n'excède pas 250.000 F; 

Ge Les arrêlés portant concession de logement. 

art Le n tre de l'intérieur est chargé de l'application 






mars !{ 


sident du 
le l'intérieur, 
ER UNE. 


CHARLES 


(po — 


conseil des 





3283 





de, 119, 12e, 130, 14e de l'article 1er de 





tant délégation de signature à M. Gey 
nel et du matériel de la police 






térieur est chargé de l'application du 
Journal ficiel de la Ré} 1blique 







ANTOINE VINAY,. 












































iblié au Journal officiel de la RKépu- 








962, 


ANTOINE FIAT, 





ministres : 











+0+ 











s'dent du conseil des ministres, 
r Le rapport du ministre de l'intérieur, 

1 Le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant 
dék£Juer leur signature; 
\u le décret du 8 mars 

<rnent ; 
le décret ne 


<< 


les ministres 


membres du 


1952 portant nomination des 


51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 


d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 
L e décret du ommant M. Gey (Marcel) directeur 


3 juillet 1951 1 
au <onnel et du matériel de la police; 
Vu l'arrêté du 31 mars 1%9 donnant à M. 


Gouaze, administrateur 





€ is-directeur, rang et prérogatives de directeur adjoint; 
\ rrêté du 9 mars 1952 portant délégation de signature à M. Gey 
{ - - A 3 
(A , directeur du personnel et du matériel de la police, 


Décrète : 

Art. ler, — M, Gouaze, directeur adjoint à la dire n du personnel 
1atériel de la police, est habilité à signer 

liation des marchés de travaux 

ons de francs; 

travaux 

montant 





rchés ou décisions de ré: 

Ou de fournitures dont le montant n'excède pas 2? mi 
-° Les mesures concernant l'exécution des marchés de 

Ou Ge fournitures (sursis, pénalités de retard, etc.) dont le 

h'eéicède pas 6 millions de francs; x 

À Les actes de vente portant acquisition amiable d'immenbhles, 
1e Grolts Immobiliers et de fonds de commerce, d'une valeur n’excé- 





dant pas 3 millions de francs: 
+ 125 Daux de location dont le loyer annuel n'excède pas 109.000 F; 
% Les conventions fixant une indemnité pour remise en état 


d'immeubles dont le montant n'excède pas 250.000 F; 
v° Les arrêtés portant concession de logement. 
r Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gey (Marcel), 
en eur du personnel et du matériel de la police, M. Gouaze, direc- 
_. à 1] int, à délégation pour signer les marchés ou décisions, actes 
rente, baux, conventions, arrêtés, etc. se rapportant aux matières 








Décret du 26 mars 195 
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Sur - rt du n n 
\ = > - d 
rn r ir 
|] Li 
reg 1 t r 
iUs "| 1 
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Où, € 1 < 





Le personnel non titulai 
national des préfectures ; 


Le personnel des centres 


tementausx, 


tration centrale, à l'exclusion, toutefois, 


iu, des nominaüons, 





2 portant délégations de signature, 







is ministres, 
e de l'intérieur, 
\ date %3 janvier 1947 à les 







‘ ite du 17 novembre 1951 portam 
blique relatif à l'org 1 l ad- 
re de térieur 







r Le ‘ r - t PT 
1 6 roars 19%92 porlam mom des 
AE" er 109 port t , de 
de sous-directeur du per 
< embre 190 port f de 












e ou d'empêchement du directeur 


Favre Maurice), sous 






3 M ve 
6, par délégation per NH” e du minis. 
arr 6, décisions et D ères COMP- 






générale de l'administration, du corps 
réfecture 










et des mesures disciplinaires; 

cadre natior a! des pré fe tures, à l'ex. 
chefs de division, les atitachés et chefs 
promotions de chasse ou mesures disci 





re de l'administration cextrale et du 







administratils et te pu s in crdépar- 
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art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du 
personnel et des affares poiitiques, M. Farcat (Roger), sous-direc- 
teur des affaires politiques, est habilité, par délégation permanente 
du ministre de l'intérieur, à signer les arrêtés, décisions et pièces 
tomplabies concernant 


je Affaires politiques et élections, 


Les marchés de travaux de fournitures alnsi que les conventions 
' es entreprises publiques ou privées à l'occasion de la 


l 


matérielle des élections 
%0 Cultez, assoclations et affaires d'Alsace et de Lorraine. 


L'attribution de secours budgé'aires aux anciens ministres des 
cuiles « rdataires et à leurs familles 


L'attribulion de secours aux membres des anciennes congrégations 
relig es enseignantes sur les fonds provenant de la liquidation 
dt lites congé za ni 

Les subve ms aux collec.ivités locales pour la réparation des 
édifkes cuituels leur appartenant 


Les autorisations d'aliénations de biens, de constitution, d'hypo- 
thèques et d'emprunts des s reconnues d'utilité publique 
rt. 5 du décret ne 49-19 du 4 janvier 1949). 


association 


art. 3 Le minisre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal Miciel de la Répu- 


Fait à Paris, le 26 mars 1952, 

AXTOLXR PINAT. 
Par le président du conseïll des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BAUNE 


—#e 





Décret du 26 mars 1952 portant délégation de signatures, 


Le pt lent du conseli des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-29 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leu 

Vu le décret du 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
cen rale du ministère de l'intérieur: 

Vu le décret du 11 septembre 1%1 réintégrant M. Couty (Jean) 
dans ses fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieur 
à la direction des servires financiers et du contentieux; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1952 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, direcieur des services financiers et du contentieux, 


Fr Signature 


8 mars 1952 portant nomination des membres 


Art. fer, — M. Couty (Jean), directeur adjoint à la direction des 
services financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la 
limile de ses attributions, les décisions et les pièces d'administra- 
tion se rapportan: aux matières visées au paragraphe 2 de l'arti- 
cle 1 de l'arrèlé du 9 mars 1952 portant délégation de signature 
de M. Emile Marron, directeur des services financiers et du con- 
tentieux, à l'exception de celles intéressant le service du dépôt 
Kgal et de la bibliothèque 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 26 mars 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
— #6 0 © — 








Décret du 26 mars 1952 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 

Vu le décret n° 47-29 du 2 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouver ment 

Vu le décret n° 51-1914 du 17 novembre 1951 portant règlement 


d'adm tr f lue relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du 1 ère de l'intérieur: 

Vu le décret du iécembre 1919 nommant M. Granger (Robert), 
sous-direc le les I s financiers à la direction des services 
financiers et du contentieux : 

Vu urrôté du % murs 1932 portant délégation de signature de 
M bn Mar eur des services financiers et du contentieux, 

Déc re le 

art. fer, — M G rer, sous-directeur à la direction des services 
fina ers et du n'et ix, est habilité à signer, dans la limite de 
ses attril +, les org nces et autres pièces administratives se 
rapportant aux matières visées aux paragraphes fer, 4, 5 de l'er- 
ticle ter de larrété | \ mars 19,2 portant délégation de signature 
de M. En xd r des services financiers el du conten- 








M. Bailly, sdministrateur civil de classe exceptionnelle, «+! 4 
bureau de la comptabilité centrale, a délégation pour sig : 
la limite de ses attributions, les ordonnances et autres pièes 
tables visées aux paragraphes fer et 4 de l'article 17 de 
susvisé. 

M. Granier, administrateur civil de fre classe, chef du ! 

nsions, a délégation pour signer, dans la limite de ses atir 
es carnets d'avance sur pension. 

Art. 2? — En cas d'empêchement de M. Emile Marron, d - 
des services financiers et du contentieux, M, Granger, sous-4 - 
à la direction des services financiers et du contentieux, e: 
à signer, par délégation spéciale : 

ie Les arrêtés de virement, les ordonnances de payement * 
ment, de délégation ou de régularisation, ainsi que les ordre e 
rècelles et autres pièces comptables du ministère de l'intéri: 

2e Les décisions portant engagement de dépenses ainsi 
p'èces d'administration relatives aux questions contentie 
réparations civiles, les secours, les pensons les œuvres & 
le service du dépôt légal et de la bibliothèque; 

3° Les arrêtés de débet, de remise de: débet et les états ex. 
émis en application de l’article 54 de la loi du 13 avril 139% 

fe Les décisions opposant aux créanciers de l’Elat la à 
quadriennale : 

5e Les mémoires en réponse au tribunal des conflits air 
pourvois formés devant le conseil d'Etat, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré] , 
rançaise. 

Fait à Paris, le 26 mars 1952, 


ANTOINE Y 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
© © —————— 








Décret du 26 mars 1952 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur. 

Vu le décret ne 47-233 en date du 233 janvier 1947 autorisan! les 
ministres à déiéguer leur signature ; 

Vu le décret en date du 8 mars 1952 portant nominat!on d 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 portant ri t 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administr 
centrale du ministère de l'intérieur : 

Vu le décret en date dun 7 décembre 1951 nommant M. Damelon 
(Pierre), directeur de l'administration départementale et commu- 
nale ; 

Vu l'arrêté en date du 2 ‘février 1919 affectant à la direction de 
l'administration générale, départementale et communale M. Fournier 
(Henri), directeur adjoint, et M. Laforest (Robert), sous-dire r 

Vu le décret en date du 23 mars 1950 nommant M. Bouffard (Pierre) 
sous-<directeur au ministère de l’intérieur: 

Vu l'arrêté en date du 9 mars 1952 portant délégation de siz1 e 
à M. Damelon (Pierre), directeur de l'admanistration départementae 
et communale, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Damelon, 
directeur de l’adminisiration départementale et communale, M. Four- 
rier, directeur adjoint, et MM, Laforest et Bouffard, sous-directeurs, 
ont délégation pour signer, dans la limite de leurs attributions, les 
arrêtés ou décisions se rapportant aux matières visées à l'article 1* 
de l'arrêté en date du 9 mars 1952 portant délégation de signature à 
M. Damelon, directeur de l'administration départementale et com- 
munale, 

Art, 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 26 mars 1952, 


ANTOINE PINAT 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





LRRe 


Modification à l'arrêté du 10 août 1949, modifié, relatif aux concours 
pour l'emploi d'attaché de préfecture. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 49-869 du 4 juillet 1949 portant réorganisation da 
certains cadres d'agents des services des préfectures; 

Vu le décret ne 49870 du 4 juillet 1949, relatif au statut par 
lier des chefs de division et attachés de préfecture, modiflé par 2 
décret ne 51-1325 du 20 novembre 1951 portant règlement d adm 
nistration publique permettant l'affectation de personnels du cadré 
supérieur des préfectures dans les départements d'Algérie; 

u l'arrêté du 10 août 1949, modifié par arrêtés des 9 janvier 150 
et 20 juillet 1950, relatifs au programme, aux conditions d'admission 
et aux dispositions générales des concours pour le recrutemenf 
des attachés de préfecture; 
K la proposillon du directeur du personnel et des aflaires poër 

ques, 


t 1 
run u 












. 
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21 Mars 1952 Jul RA AL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE _F RAM AIS! 











qu_— 


Arrête : 
ct. ler, — Les dispositions des articles 3, 4 « e ! ju 
10 août 1919 et Île l'article 1er de l'arrèlé du 20 juillet 1%%90 sont 
modifiées el complétées ainsi qu'il suit 


« Art. 3. — La seconde composition écrite du premier concours 
consiste, au choix du candidat, soit en une composition écrite sur 
ua sujet de droit pubin 1 administratif, soit en une composition 


sur un sujet de législation algérienne. 

« L'épreuve écrite de droit public ou admin ] 
du second concours, ainsi que la seconde interroga \ orale des 
deux concours, porte sur un sujet établi d'après le programme sui 
vant: » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

"6! » “pit de lézisiatllon alrérænne f t x I rs po » 

L'ép” ve écrite le 1. | n aàa12 Ç 1 porie 
sur le programme suiva 

Situation juridique et politique 
l'Union française d'après la Constit 

Orzanisation politique « admimistrative de |l'AÏ£ « 





Les grandes lignes de son évolution depuis 18 et l'é 
Le gouverneur général, l'Assembiée algérienne. 
Servives et organismes centraux 

Organ'sation administr ve du dé} rrtement. 


Organisation administrative commu 
son « Juon généra.e. 





Le rézime législatif et 1 
qu'ils r ent de la Conslitution de 1916 et de | U seplerm- 
bre 19%: 

Le : it politique des populations de l'Alzérie. Son « n et 
son à ic el. : , 
| Le rézime financier de l’Algéri 

‘orsanisation jiudicia » de J'A vérie. Son évo jon di lis 1520 

L'ors } l 

Le régime des terres en Algérie. 

« Art. à. — La troisième composition écri!e rs 
porte sur un sujet relatif à la géographie administr et écono- 
mique de la France mélropolitaine, de l'Algérie el des déparements 
d'outre-mer, d'après le programme s&s int: ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« Àrt 16. — Les épreuves écrites ce déron'ent dans les entres 

}+ N e des 


suivants auxquels sont rattachés les déparlements de résden 
eandida!s : 


« Marseille. — Basses-A!pes, Hautes-Alpes, Roucl du-Rhône, Vau- 
eluse 
« Nice, — Alpes-Maritimes, 
Art. 2, — Le directeur 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1%2. 
Pour le ministre de l'intérieur et par déléga 
Le directeur du personnel et des a/Jaires pohliques, 
CHRISTIAN LOBUT. 


—608—— -— 


Var ». 
lu personnel! et des affaires politiques est 


é au Journal 





Modification à l'arrêté du 10 août 1949, modifié, relatif aux concours 
pour l'emploi de secrétaire administratif de préfecture. 


P 
Li 


Pa 
Pa 
e ' 


rar du 21 mars 1952, M bier (Henri), né le 14 juin 
est 6 S \ d'ad stag \ l'adrminis- 
dl rä au n ‘ 
P i pt 1 1 k A 
6+ _—E 
r du 21 mars 195%, M ] le %0 octobre 
t } Se est ! 1 [l ion 
ture dr sir ent rieur 
} L arrt pi i c N 2 
———— à © — 
re 1 1 ‘ \t \ le 
l ), à I im 
i 1 à r li 
k { a effet 1 Î 2 
ee 
r du 21 mars 1952, M. Decoi | né le 11 mai 198, 
ininmé secrétaire d 'adn istra n “air à LÀ aumi ralion 
rale du ministère de 1] ur 
} arrêté prendra effet du 13 février 1902 
— 40 2——— 
ra é du 21 mars 1952, M. 1! é Guy}, né le 11 mars 198, 
uImeé secrrviaire d & P i 1 au 110 
pre a ( ira eff du r L 
© &— 
rar ‘ du 21 mars 19 M. 1 } < 10 octobre 1927, 
HIT ecrit re d [E tr 1 \Jaire à l'adm 1lion 
+ nit or « r 
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Administration centrale, 
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Chefs de cabinet de préfets, 


























Décret du 24 mars 1952 portant promotion d'un o ficier de l'armée 
de l'air en position de non-aciivilté par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 














rat n date du nœ ) ° . t n définitif 















Vu le décret ne 49-559 du #4 juillet 19:19 portant réorganisation de 
œœærlains cadres d'agents des ser [ 


vices des préfectures; 
Vu le décret no 49-871 du 4 juillet 1919 portant règlement d’ad- 





l tion publique re'alif au étatut particu:ier des secrétaires 
rati fs de prélecture ; 

du 10 août 1949 fixant es modalités et programme des 

Ps ur le It rutement Je > t € 1 [ de pré- 

fectu:e, "med: fé paz es arréiés des 9 janv er 1%0 et 20 nm 1950 ; 

S \ proposilion du directeur du } nel et des affaires poli- 


Arrête: 

Art, ler — Les disposilons des articles 17 et 1er des arrêtés des 
40 août 1919 et 20 juillet 1950 susvisés sont modifiées et complétées 
ainsi qu'il > qi 

« Les us écrites se 
près is nt ratiachés les départemen!s de résidence des 

« Mars eille, — Basces-Alpes, Hautes-Alpes, Bouches-du-Rhône, Vaur- 
eluss 

« Nice, — Alpes-Maritimes, Var ». 
Pere ebe ss 6 »0 6 «8 9 6.5.0 &6 D e . 
Ant. 2, — Le directet 1Fr ps personnel et des affaires n tiques est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République trançaise. 

Falj à Paris, le 21 mars 1952. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et des a/faires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT. 

+ © +- 


dérou'ent dans les centres suivants 
indidats: 








Décret du 24 mars 1952 portant nominations et promotions au grade 
de sous-lieutenant et lieutenant de réserve de l'armée de l'air 
(service de santé de l'air). 


P 





ir 


leuri-Paul-Auguste). 











A k 
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tang du fer ja r 1952.) 
né dé smrants de r é 
Roger-Alexandre)}), | Planque (Jean-Eugène). 
ir (Omar t 1d Jack-Maur 
Roger-Félix). | Jaegersc} it (Paul-Félfx). 
Pierre-Alfred-Léon | Bertrand (Louis-Mar 
nie (Gérard-Henri). Fe 1 (M £t-4a es). 


î 




















\f t 

K j ! Gia: \M el-Etienne- 
Ga r Danie!:-Henr Alber 
€ | sg! | f les Bonhomim Ja ques Ant ine). 

| Hannequin (Michel-Pierre). 
Pa ] Marie-F çois) Gallierde (Pierre-Frédéric-Jules). 
M L4on-Octave-Alexis) Dursap (René-Auguste-Henri). 
Zeva J ] Legal Jean-Alexis-Isidore), 
Tourg Jean-Pau Degand (François-Cyriile- 
Bu Cam R I-Auguste) Aiphonse), 
M IX (M Pa Tricoire (Jean-Roberi-Justin). 
Ca ger-Ma aston),. Bazin (Francis-Joseph-Georges). 
} Keller (Luei Gaston-Jean- Kolb {Jean-Pierre-Marie). 

Ma: Jehanin (Hervé-Bernard). 
€ | M } | \ tor 

* MM, le ] \uUx res de rés 


de rang 


MM, es médecins sous-lieute- 








Morx Roger-Alexandre Buchet (Camilie-Roland-Auguste). 
Cherif-Zahar (On Monroux (Marie-Joseph-Paul), 
Marlault (Roger-Félix Gauche (Roger-Marc-Gaston). 
Chabrol (Pierre-Alfred-Léon). Fay-Keller (Lucien-Gaston-Jean- 
Dufourment (Gérard-Henri). Marie 
Obr Henri-Paul-Aug ( Carbay {Michel-Jacques- Victor). 
Plan Jean-Eugèt Giannesini (Michel-Etienne- 
kR I ] Jack-M Alber 
Ja it (P | 1 Bonhomme (Jacques-Anloine). 
Ber 1 (Louis-M Hann [ Michel-Pierre 
Mi Mar | | aalli Ï Pierre-Frédéric-Jules). 
Ke} ] a Cu id Dursap (René-Auguste-Henri). 
Ga Roger-1) lenri Lega Jean-Alexis-Isidore). 
Cha x (Pierre-Jules Degand François-Cyrille- 

WOIx Alphonse 
Pia | Ma l vois) Tricoire (Jean-Robert-Justin). 
M h ve-Alexis). Baz Francis-Jose pa Georges). 
Zeva Ji ! Koalib (Jean-Pierre-Marie 
Tou Jean-Pau Jehanin (Hervé-Bernard). 

NS grade de médecin ! 1 de réserve MM. les 
nr ° le réserve dont les noms suivent: 

ing du 1# jan 1952 
Mor Roger-Alex ) Buchet unille-Roland 
Che har (Onar sugusie 
M l Félix Monroux (Marie-Joseph-Pauwiÿ, 
Ch . Pl Alfred-Léon). auche (Roger-Marc-Gaston). 
Du! rard-Henr Fay-Keller (Lucien-Ga n-Jean- 
0 Payal-1 Mar 
Pia e (J Eugène arba Mi Jacques-Victor). 
Ram Jack-M jiar | (Michel-Etienne 
Jaeger It (P x : 
he M B e (Jacques-Antoine) 
M Marcel-Jacqu Hannequin (M Pierre 
k ] x Gal ] Pierre-Frédéric-Jules), 
Ju < 3 sioore 

ct — … \iex - }. 

| \! | 14 
Tk < Je 1 Hervé-Bernarnd 
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Décret du 24 mars 1952 portant nominations au grade de sous-lieu- 





tenant de réserve d'élèves officiers de réserve de l'armée de 

l'air. 

Par ( d lu 24 mars 1952 sont nommés au grade de 
sous lans les différents corps d'ofliciers de réserve de 
l'air [ élève of { réserve de l'armée de 
l'air \ qui ont subi avec succès l'examen de 
fin de cours du pm d'élèx of! rs de réserve: 

l. — Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, 
LADRE SÉDENTAIRE 
a) Spécia Contrôleur d'opérations aériennes, 
Rang Cu 9 janvier 1952.) 
M. L! t Gérard-Octave-André), C. M. 22 


Rang du 12 janvier 1952) 


M. \ r (Pau Ce. à. © 
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b) 


M. Kuehn (Maurice), C. M. 


Spécialité: Controleur d'aérodrome. 


(Rang &u 9 janvier 1952.) 


M. Alègre de la Soujeole (Hepri-Guillaume-Simon), C., M 


IL. — Corps des officiers de réserve des services administratuts 


de l'air, 


Spécialité : Contrôleur d'opérations aériennes. 


(Rang du 9 janvier 1952.) 


221. 



















d'avancement de 


dont les 
(ter additif 


de l'air 
de 1951 








ne 224. 


Les lieutenan 








Par décret en date du 24 mars 1952 
grades ci-après, les officiers et sous-officiers de réserve de 
tableau 


+ & > 


Décret du 24 mars 1952 portant promotions et nominations d'officiers 
et sous-officiers de réserve de l'armée de l'air inscrits au tablcau 


1961 (17 additif). 


noms suivent inscrits au 


} 
} « 


sont promus ou non t 

















d'a 















L. — Corps des officiers de réserve de l'air. 


A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de commandant. 


(Rang &u 15 janvier 1952.) 


M. le capitaine Cazenave (Franck-André), centre mobilisat( 


Au grade de capilaine. 
(Rang du 15 janvier 1952.) 
ts : 


M. Michel (Georges-Albert-Louis), centre mobilisateur Air 1 4 
M. Viale (Robert-Germain), centre mobilisateur Air ne 221 
M. Flandin (Rémy-Etienne), centre mobilisateur Air n° 222 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Rang du 15 janvier 1952.) 
Les sergents-chefs : 
M. Trincano (Henri), centre mobilisateur Air ne 222, 
M. Michaud-Herbst (Alban-Laurent-Louis), centre mobilisa im 
ne 222, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 15 janvier 1952.) 
M. le commandant Mahieu (Homère-Aristide), centre mol eus 
Air ne 22 
Au grade de commandant, 
(Rang du 15 janvier 1952.) 
Les capitaines: 
M. Ballet (Maurice-Joseph-Louis), centre mobilisateur Air \ 
M. Robert de Saint-Victor (Louis-Charles-Marie), centre 4° 
teur Air ne 224. 
Au grade de capitaine, 
(Rang du 15 janvier 1952.) 
M. le lieutenant Lagors (Guy-Hubert), centre mobili Aw 
no 223. 


IL — Corps des officiers de réserve des services administratifs de 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Rang du 15 janvier 1952.) 


M. l'aspirant Baratin (Jacques-Juslin), centre mobilisa! \lr 
ne 223. 

M. le sergent-chef Panouillot (Jacques), centre mobil ur 
ne 22 

M rgent Soudy (Paul-Emmanuel)}, centre mobi ax 
ne 222. 


> © 


Décret du 24 mars 1952 portant annulation d'une nomination 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 24 mars 1952, est annulée, la n on 
au grade de sous-lieutenant (rang du 25 septembre 1944) } ce 
en faveur de M. Grisoni (Pierre-Emile), né le 22 février 1! dans 
le corps des officiers de réserve de l'armée ce l'air, cadr n- 
taire, par décret du 8 a.ril 1916; l'intéressé ayant été nr ve* 
ment nommé et promu aux grades de sous-Jieutenant !r'£ æ 


fer juin 1944), lieutenant (rang du 1+ juin 1945) par 
26 mai 1945 au titre des réserves de l'armée de terre (infai 
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Décret du 25 mars 1952 portant concession de la médaille militaire. Remises de débets 
\ +ret du Président de la Répu! ue en date du 25 mars 1959, Par arr ( 4 pr 1 \ t Ce la 

‘ rendu r la proposition du président du conseil des n stres, du somme de 1 r e 2e @ 
v ésident du conseil, ministre de la défense na e, et du Haoulia ! f | œ — 
secr e d'Etat à la marine: vu la loi du 3%0 mars 198: vu la la mm : 82000 F 1 pe . - 00 8 
dé in du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant charge d par décision d s 1019 
que :s dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux jois, CI. état ex 1 8/M du 9 
décr et règlements en vigueur, la médaile 1 re a été 4. = — 0e -——- 
dée à l'ancien marin désigné ci-après, pour compter de la date de 

ture du présent décret: 
ns DÉCORATION AVE: 
— ex-matelot méc 










3 2 mois de services actifs. Cité, Réformé à 75 p. 100 b'es. — s be 











Tr — 
n 4 À 






Commission oonsullative des marchés près le secrétariat d'Etaf 
à la guerre (service des eétu,les et labrications d'armement). 










Attribution du bénéfice de campagne pendant la guerre 1939-1945. 






ident du conseil, ministre d 
1dget et les secrélair 







le 19 du code 











\ rdonnance n° 45-%13 du ? noven 
lite icte dit décret du 18 décem 1910 } int x béné- 
, de guerre, 







mnrone 
arnhpign 






Arrè! 


rètent : 
























































L art. fer, — La ee pendant laquelle est ouvert, au titre de la jre cla \M r s 
£ 129-1945, le droit au bénéfice de campagne attribué par l'arti- neuves, ! nore S à : ù 
cle 1% du code des pensions civiles et militaires de retraite, aux mñi- ve des x À 1 8 erre 
tair arins et aviateurs pour le service à mpli, soit en opéra- (s rvice des études et fabrica 4 ent 
tior guerre, soit sur le pied de guerre, s'étend du 2 septembre le M. Féiix Pase é ai res Î 
4929 nier jour de la mobilisation, au 8 mai 19:5 inclus, date de Le Pr ù C} lra eflet à f 19 mars 1 
Ja ation de l'Allemagne, sauf en Extrême-Orient, où cette . ++ 
p- a olongée es Li une date qui sera fixée ultérieurement, 
€ s pays étranger ur les troupes d'occupatior 
l — Sont exclus du bé inéfice de campagne, à partir de leur Administration centrale de l'air 
\# eng nt ou de RE pati on les militaires, marins et EX a- 7 
te se sont engagés dans une formalion militaire recrutée d'ré s asbl 1 9% mare (09 L b' bu 
t \ profit de l'ennemi, ou qui ont participé, sous le contrôle Pa L—s à + ne pd n B 4 SE à né 
ou structions de l'ennemi et à son profit immédiat. à des sêres de D . ! mis ist , d + A me 
e es menées contre les ressortissants nationaux ou alliés: le à l'air d'anter Lu 0 Mrriee ns bebe rat dE 
droit à campagne ne pourra éventuelleme nt leur être reconn qu’à PR RES 
comp'er du jour où ils auraient accompli des actes de résistance — — ++ —— 
# o!! nent homo'ogués o'1 combattu dans les rangs des forces 
LE 3 01 alliées 
irt. 3. — Hors les cas d'exclusion visés à l'article 2 lossus el Administration centrale de la marine. 
en ilion du code des pensions militaires d'invalidité et des do 
victimes de la guerre, tout militaire, marin ou aviateur blessé au r arrûté À = mars 1959 sal p | sit natanf : 
[a bénéficie de la réglementation applicable aux blessés de PA le a — sütifuAs nhve . …. rétaire d'ada Rene — 
guerre et éventuellement aux grands mutilés de guerre; de même giaire à l'aéminisiration ceñtrale &s la marine, cour eomnter € 
les pensions des ayants cause de ceux qui ont é! 6 tués au combat 45 février 1952 TE ET dhicwhe ji co 
4° ou t1 orts des suites de leurs blessures sont liquidées comme ch re :: 
e ère de pension de guerre. RS CNET >: CHRIS ce 
A i. — Les opérations et les services ouvrant droit au bénéfice 
de igne sont déterminés : Aumônerie militaire de l'armée de terre. 
ir 1° Pour la période du 2° septembre 1939 au 25 juin 1M0 par les 7 
Instr ns n° 15757/INT.I du 5 décembre 1940, ne 2176/1/EMA du Le ’ 
20 » 1910 et ne 4419/1/3/EMAA du 6 septembre 1940; Par arrêté du 13 mars 192, l'aumänier inspecteur des forces fran- 
; 2e érieurement au 25 juin -1910, compte tenu des dispositions çaises en Allemagne et en Autriche, pour le ile cathol'que, 
2e iessus, par instructions du ministre de la défense nationale Mgr Picard de La Vacquerie (Robert-Marie-Auguste), est rayé des 
eus r sitions des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et contrôles c'e l'aumônerie militaire à im} r d 1er janvier 19%2 
++ 
1 ” A 4 - 7 ur 1946, modifié par l'arrêté du 
e- | r 1947, est abrogé. Les pensions déjà concédées sur les bases 
: é xtes | Surront être revisées sue demande t— gg Personnels civils extérieurs de la guerre. 
u pn juire lans e délai d’un an à compter de la parution des Instruc- RL 
ces à l’article 48, par. 2 ci-dessus irrôté en date 4 té r 19 ] 1e rrét 
n \ : « s A 1951 ortant tite sa! r {er + - 
6 — Je présent arrêté, qui sera publié au /rurna! officiel de BA ue +. + À. . 2 7 
A, que rançaise, annule e ré mpla e 1 irrôté du à février de = es aa e Con r6 1 t ra r 
Î Paris, le 11 février 1952. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, : : 
cd GEORGES BIDAULT nee cet A so ns À ue ; R. 
Le ministre du budget. par Mme Chapuis (Charloïte). agent du cadre complémentaire de 
è PIE Œ COURANT. Tun iu ., 1 y. 15 UU M1) 5e _. - - , | ru e à 
4 Le secrétaire d'Etat à la querre, , pee N 1 onto eu 1° mars 
| PIERRE DE CHEVIGE, MS. if ns 
: I re d'Etat à la marine, 
» JACQUES GAVINEL. Par au 6 mars 1952, la démiss le & em fer par 
Le secrétaire d'Etat à l'air, M. Dreistadt Nicolas), commis administratif ce la & régior est 





PIERRE MONTEI acceptée à la date du 1e février 1952 
— € 6 2—————— 
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direction 
mise en disponibilité 
anvier au 





71 mars Vile REGION MILITAIRE 


! 


Subdivision de Dijon. 


ette position, l'intéressée percevra Dans l'arme de l'infanterie, 


— + © ©&-——— 








Louisette), 


commandement 
mise en disponitd- 


— + @ &-—— — 


M. Laronze (Jean-Marcel), aspirant de cavalerie, 







Subdivision de Nevers. 


. commis 
ransmissions Dans l'arme blindée et cavalerie. 
sur sa demande, 
mols à M. Savigny (Jean-Eugène-Marie), aspirant du service du ? rlel, 
vient de la direction régionale du matériel de la 7% rég 


Ville REGION MILITAIRE 





supé- Subdivision de Clermont-Ferrand. 


une du- Dans l'arme blindée et cavalerie. 
M. Simon (René-Lucien-Marcel)}, aspirant d'infanterie co! 
, L 


Les intéressés sont affectés pour administration aux « 1 
désignés ci-dessus. 





(Maurice), +0 + 


des trans- 


cadre 


lasse, à compter du fer juillet 1950 Nominations au grade d'aspirant (service de santé, réserve) 


gouiplémentaire d 





Travaux maritimes. 


rétaire d'Etat à Ja marine, sont 
travaux maritimes, pour 
les noms suivent: 


che[ de 1re classe. 


1 , ingénieur de {re classe (en rem- 
placement de M. Olli 
D © -  —  —— ——  —— 


(Contingent 19%51/2, {re session.) 





Par décision ministérielle du 20 mars 1952, les élèves clliciers 
de réserve du service de santé, titulaires du diplôme « le 
docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgien der où 


internes titulaires des hôpitaux d'une ville de faculté, sont nommés 
aux grades ci-après: 


(Rang du 16 mars 1952.) 


hot Au grade de médecin aspirant de réserve. 
en che 
MM Candon (Jean-Fernand-Osmin), 661e S. 1. M. 
Friedrich (Edouard-Rodolphe), 6 S. I. M. (détaché base 904), 
Leblois {Jacques-Lucier-Emile), {re S, I. M, 
Guiot (Yves), > S$S. 1. M. (délaché 2° région aérienne). 
Baume! (Hwges!, Gôte S. 1. M. . 
Fontaine (Georges-Anfiré-Guy), % S. I. M. 


Villard (Raoul-Michel-Marc), 5 S. L M. 
Martin ‘Henri-Jean), % S. L M. (délaché base mariline € 
Saint-Raphaël). 


Changement d'arme (armée de terre, active et réserve), Moule (ln © À à 


Gaudier (Bernard-Henri-Paul), {re S. 1. M. 


nt le nom suit est admis Bonningue (Jean-Louis-Arthur-André), 2° S. L M. 
à compter de Ja dale Ayats (Henri-Paul), 11e S. L M. (détaché base navale de Port 


du présent arrèlé, dans l'arme ci 


blindée et la cavalerie. 


- 


Lvautes). 
Nicourt (Bernard-Jean-Emi'e), re S 1 M. 
Macary (Charles-Georges), fre S. 1. M. 
Escoffet (Robert), 10° S. I. M 


filaire d'Etat à la guerre, en date du 20 mars Daverat (Jean-Vincent), 4 S. 1. M. 


grade, dans les armées désignées ci-après, les aspirants de réserve 


tor), aspirant d'infanterie. 








GION MILITAIRE 


REGION MILITAIRE 


Chdlons-sur-Marne. 


rant d'infanterie, 





Lascombes {(Guy-Edmond), 6° S. I. M. 
Loiseau (Pierr:-Jean-Marie), 4 S., L M. (délaché 3° région 
aérienne). 
Levry (Jean-Francis), 10° &, L M. 
date de Martin ‘Jean), 6 S. L M. (détaché command ir, M 
à - 18 M: can), ë S. L M. ( andement air, Maroc}s 
ancienneté dans le Winisdoerffer (Bernard), 66te S, L M 


Savary ({Jacques-André-Louis), {re S. 1. M. 
Lavid-Chausse (François), 4 S. L M. 

Lajugie (André-Jean-Paul), 5% S. L M. 

Grosdidier {Jean-Joseph}, 6 S. 1. M. 

Serratrice (Georges-Théadore-François), %® S: L M. 
Chardot (Claude-André-Marie), 11e S. 1. M. 
bescœæur (Jean-Louis), 2 S. 1. M. 

Maurer (Jean-Paul-Gérard), 8e S. L M. 





Au grade de yharmacien aspirant de réserve. 


MM. Robert {Serge-Guy), 66e S. L. M. (détaché centre à Je 

biologie aéronautique, Paris). 

Descharnps (Michel-Eugène-Etienne), ire S, L M. 

Girault (Marcel-Gustave-Pierre-Frédéric), 1re 8, L M. 

Dubois (Robert-Maurice-Marcel), re S, 1. M. (détaché cef- 
vice de santé marine, laboratoire central chimie). 

Bonnier (Jean-Marie-Hippolyte), 2e S. 1 M. 

Cuingnèt (Etienne-Yves-Jean-flenri), tre &, 

Fabre (Picrre-Jacques-Louis), 5 S. L M. 

Apaire ’Daniel-Louis), {re S. 1. M. 

Maudry (Paul-Emile-Henri), {re $S. 1. M. 


L M. 
























ut On de dt mi 








le 
ou 
nés 











uns 
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nn én 
Au grade de dentiste aspirant de réserve. 
MM. Ferréot (Pierre-Jean-Marcel), & S. I M. 


Docq ({Marcel-Louis-Emile), 6 S. 1. M. 
baix (Jean-René}, 1° S. L M. 


Bover (René-Simon), 8 S. 1. M. (détaché 4e région aérienne). 
Guilloux (Philippe-Jean), 12 S. 1. M (détaché service de santé 


marine à Bizerte). 


aérienne). 
Le Rumeur {?aul), 3° $, I. M. 
Blidach (Raymond-André), 4 S. L M. 


+ 








Lecuyser (André-René-Marie), 3° S. L M. (détaché 2 région 


Classement dans le service d'état-major (armée de l'air, réserve). 


vxr décision du secrétaire d'Etat à l'air en date du 2? mars 1952, 
lassés dans le service d'état-majer, les officiers et aspirants de 


dont les noms suivent ayant suivi le cycle complet d'instruc- 


et subi avec succès l'examen de fin de stage du cours 
ers de réserve d'état-major : 


MM. 
Chevron (Robert-Julien), lieutenant, centre mobilisateur air no 
Voix {baniel-Paul), capitaine, centre mobilisateur air no 221, 
Sordet (René-Jean-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air n° 
Katz (Lazare-Samuel), capitaine, centre mobilisateur air neo 225, 
Lefèvre ‘Raymond-Albert), capilaine, centre mobilisateur air ne 
Fine (Jacques-Marie-Jean), capitaine, centre mobilisateur air n° 
Maleval (Edouard), capitaine, centre mobilisateur air no 224 
Geay (Louis-Martial-Jules), commandant, centre mobilisateur 


jes 


28. 


air 


Marville (Paul-Joseph-Ernest), sous-lieulenant, centre mobilisateur air 


Lugagne (René-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223, 
Nibelle (Maurice-Joseph-Paul), lieutenant, centre mobilisateur 


r (Pierre), aspirant, centre mobilisateur air n° 224. 


air 


Rager (Jean-Jacques), lieutenant, centre mobilisateur air n° 2%5. 


Foissac (Gustave-Maurice), capitaine, centre mobilisateur air ne 
Prebet ‘Jean-Victor), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224. 
Gadéa (Etienne), aspirant, centre mobilisateur air ne 225. 

Fraudet (André-Jean), aspirant, centre mobilisateur air ne 223. 
lard (Constant-Jean-Laurent), lieutenant, centre mobilisateur 


ne * 
Nu” « 


223. 


air 


Martel ‘Charles-Jean-Casimir), commandant, centre mobilisaleur air 


no 223, 
Sébastianellh (Jules), lieutenant, centre mobilisateur air ne 224. 
Escamila (Emmanuel), sous-lieutenant, centre mobilisateur 
Lassègues (Louis-Germain), lieutenant, centre mobilisateur air ne 
Berte (Charles-René), lieutenant, centre mobilisateur air ne 221, 
Voldoire (Guy-Marie-Claude), 


Simon (Antoine-Jean-Henri), lieutenant, centre mobilisateur 


Saint-Genis (Lucien-Maurice-Auguste), lieutenant, centre mobilisa 

air ne 2 
Pouzargues (Jean-Ernest}), capitaine, centre amobilisateur air ne 
Boule (Jean-Félix), lieutenant, centre mobilisateur air ne 224. 
Joubert ‘Maurice-Claude), lieutenant, centre mobilisateur air no 
Decaillet (Guy-Ernest}), aspirant, centre mobilisateur air n° 235, 
Falq es (Norbert-Claude), sous-<ieutenant, centre mobilisateur 


buffaut (Jean-Félicien), lieutenant, centre mobilisateur air no 


Ù | ‘Georges-Albert), lieutenant, centre mobilisateur air ne 
Liilaud (Marcel-Joseph-Henri), capitaine, centre mobilisateur 


ibredivr (Paul), aspirant, centre mobilisateur air n° 296. 
Brandor \ntoine-Gilbert), lieutenant, centre mobilisateur air n° 
bendif (Robert), aspirant, centre mobilisateur air n° 25. 
benichou Xharles), capitaine, centre mobilisateur air n° 23%. 
Br son (Gilbert-Gustave), sous-lieutenant, centre mobilisateur 
Lsnoureux (Roland Octave), lieutenant, centre mobilisateur 

ne 223 ‘4 


puy (André), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223, 


air 


997 
—!. 


sous-lieutenant, centre mobilisaleur air 


air 


teur 


223. 
225. 
air 


223. 


eirou (Jean-Jacques), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 


223. 
air 


24. 


air 


arr 


utrcn (Emile-Joseph-Auguste), lieutenant, centre mobilisateur ais 


ne 224 
!UrY (Albert-Jules-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air ne 
Lelaitre Marc-Marie-Léon), capitaine, centre mobilisateur air n° 





Sert en situation d'activité. 


224. 
224. 











Franceschi (Dominique-Charles), capitaine nire mobilisateur air 
ne 224 

Gadeau (R n indant tre obilisateur air à - 

Ramat (6 nmandant, centre mobilis r ait E -- 

harde! He om «da t [ { air 
ne 222 

l'enet :Georzes-Pierrt amiaine, entre mal eur air ne 22» 

Noël 'Raymond-Jean-Jacques), f ine, ntre mobilisateur air 
ne 223 

Alligiet Antoine-Henri-Jean lieut nt { no! leur air 
ne 223. 

lvernel :Jean-Jules-Gustave lieutenant, centre mo ] dir 
ne 21. 

Gonfard (Maurice-Louis-Pierre), lieutenant entre mobilis ir air 
ne 224 

Tourret ‘Jacques-Ilenri-Gabriel)}, capitaine entre mobilisatcur air 
ne 224 

Merle Goulard de Curraize Ja Jues Frar COLIS), I une 1 no 
lisateur air ne 24. 

Loniewski (Jean-Marie-Louis-Ernest), lieutenan! ‘ », m eur 
air ne 224 

Jaubert (Jean-Charles), capitaine, centre mobilisateur air 1! 2 

barlier ‘Marcel-Auguste), capitaine, centre mobilisateur air ne 23, 

Reverchon ‘Francis heutenant, centre mobilisa'eur air 2 

Meunier {Gilbert-Louis), capitaine, centre mobilisateur a ne 0 

Kungler Maurice-Emile-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 223 

Colombe! ‘Elie-Paul), Meutenant, centre mobilisateur air no 22% 

Follin-Arbelet (Jean-Jules Henri), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 23 

Cogoluenhes Henri-Edouard), lieutenant, centre mobhi i I il 
ne 224% 

Ollier !1 ien-Antoine\, lieutenant entre mohilisateur air no 94, 

Rayssac (Jean-Bernard), capitaine, centre mobilisateur air ne 294. 

Champagnat (Jean-Ant * Marie apitaine, centre mot \teur air 
ne 224 

Rigal (Victor), capitaine, centre mobilisateur air no 222 

Meyer (André), capitaine, centre mobiisateur air ne 22 

Maurice (Yves-René-Charles), capitaine, centre mobilisateur air no 2%, 

Veau Armanc-Clément-Alix), lieutenant, centre mot \leur air 
ne 222 

Gillet Aandré-François Hyppolite ), lieutenant, centre mobi teur 


air n° 222. 
Galaman (Louis-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air ne 293. 
Faraud (Paul-Marcel), lieutenant, centre mobilisaleur air neo 25 
Nouviant (Marcel-Georges), lieutenant, centre mobilisateur aïr ne 223 
Rooryck (Guy-Paulin), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223 
Lafargue (André-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air no 293. 
Van den Torrent (Ado'phe Henri), lieutenant, centre mobilisa'eur air 

no 223 
About ,André-A1bert), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2% 
Doumers (Raymond-Urbain), lieutenant, centre mobilisateur air 

ne 22: 

Combier (François-Mary), lieulenant, centre mobilisateur air n° 224. 


Fnjalbert (Auguste-Léon), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224. 


Argouges (Anloine-Marie), capitaine, centre mobilisateur air no 2% 


L 
Bertachon (Louis-Henry), lieutenant, centre mobilisaleur air ne 272, 
Woirin (Jean-Paul-Pierre), capitaine, centre mobilisalteur air 2 

) 


, 






De Castillon de S 
lisateur air ne 22 

Relardy (Marius-Jean), lieutenant, centre mobhilisateur air ne 222. 

Poumeau (Georges), capitaine, centre mobilisateur air n° 

De Bizemont (Gaspard-Heclor), lieutenant, centre mob 
ne 22 (1). 


t-Victor (Arnaud-Ermery), lieutenant, centre mobi- 














1) Ser!l en situation d'activité. 
Dee — 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1954 
(armée de l'air, active). 


Par décision du 2 mars 1952, sont inscrits au tableau de concours 
pour la Légion d'honneur de l'année 1952. 


Pour chevalier de la Légion d'honneur. 
CONTINORNT SANS TRAITEMENT 


Au titre de l'article 55 de la loi du 9 avril 1955. 
Durand (Marie-Jean), lieutenant. 
Philbois (Manuel), lieutenant. 
Elissalt (Louis), lieutenant. 
Blancharc (Marcel), lieutenant. 
— : Z *2— — 
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Re ficalif au Journal vofliciel du 14 mars 1952 


Pour o'ticter de la Légion d'honneur, 


L — Conrs Des OFFICIERS DE L'an 
P 2060. jre onne, 6le ligne, au lieu de: « Ribun (René-Henri- 
1 | « fu! kenc-Henri-Louis Comiman 
Üd 4 EN £ iu « Hnonne Louis Franco s- 
. DEA *, H% « bonnet Lou s-F ançois-Julien), capi- 


—— - + © —- 







Tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1951 
(armée de mer). 





I if au Journat offJuiel du 14 mars 4952: 
Pour le grade d'ujlicier 

Page 2967, Îre colonne, 67° ligne, au lieu de: « De Léséleue de 
kKert ra E.-s.-n.4 aq istrateur prit nul de réserve », lire : 
« be Léséieuc de Kerouara .E.-S. L.-M administrateur principal de 
rt ‘ 

Mème pag 2 olot Ge jigne, au lieu de: « Le Saout (A.), offi- 
Cier éy \gt u 2e classe de réserve », lire: « Saout (A.), offi- 
cier de quipags e 0 sé é »;, Xe ligne, au lieu de: 
e | 1 Teke Mficier d inte:prèle et du chiffre de 
1 Ê Tekeian Dir l er de réserve interprèle et 
du chilfre de 1re classe » 

lour le aude da evalier 

I 67, 2 ve 2e Jigne, au lieu de: « Missen (1.-T.-4.), 
il ‘ | de w cou de réserx , lire « Nissen (J1.-T.-A.), lieu- 
te] Vaisseau de réserve Ge ligne, au lieu de: « Loget 
(A.-A cutenant e vaisseau de r'serve . lire « Loget (L.-A }, 

enant de eau de réservi 11: ligne, au tieu de Cordier 
M l Y <au d réserve », lire: « Cordier 
(U E-1 heulenan: de valsseau de jJéserve », 

| *, Î ! e, 10 ligne, au 1ieu de: « Bernable :F.), lieu- 
t i iisæau résel » | bBernable (P.), lieutenant de 
\ 1 de réservi 7e ligne, au lieu de: « Feron (L.-G.), ingé- 
I r en de 2 classe de réserve », lire: « Feron (M.-G.), 
LEE l en de 2e cl e qe rve » 

M 2 nne, 16° ligne, au lieu de Philippe (B.), off 
« ‘ lag ce 2 asse qe réserve », lire « Philipp (B.}, 
| EM r des équipage: de 2° isse de réserve »; 2le ligne, au lieu 
( I n (E-1 ingénieur de fre classe des directions de tra- 
VAUX », « Hiton (E.-A.), ingénieur de fre classe des directions 
« ravaux de réserve »; %4° ligne, au lieu de: « Brunswick (R.}), 
Ollivier de réserve nterprèle et du chiffre de 1” classe », fire 
e Brut wig (R officier de réserve interprète et du chiffre de 
| Li ‘ 

re resle sans changermen!i.) 
pu 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, 
marrhés de 
inspecteur de 
1er éche 


Par r du directeur de Ja Caisse natianale des 
| Û M. H d (Pierr: 


” | \éé nom inspecteur de 2° classe 











L'EDOUCATION NATIONALE 


MINISTERE DE 











1972 relatif à l'acceptation d'un legs 
fait à un flycée, 


Décret du 24 mars 


ln 25 mars 1959 e : iseur du Is ‘e Louis 
! 1 pit v ni l die l« s frais 
nt par Mile Gar.derax, consistant en une 


4e— —- 


€ tment à l'arrêté du 13 octobre 1949 fixant la liste des titres 
per.acttant de postuler le diplôme d'ingénieur docteur. 


| » ft [ 1 d'} me d'ingénieur doc 
1949, modif le 10 août 1951: 
n e à iseil du Ù nement 











conseil de 
honoris 
noms suivent : 

à l’université de Liège. 


sité de 





vice de la conservation, domaine de Saint-Cloud, au 
« Duplan (Charles), surveillant militaire », lire: « Du 
surveillant militaire ». 


% colonne, 68° ligne, au 


Arrête : 

Article unique. — L'article ter de l'arrêté du 13 octob: 
visé est complété ainsi qu'il suil: 

« La liste des titres étrangers permettant aux candi 
de s'inscrire en vue du dip:ôme d'ingénieur docteur, sa 


justifier des titres prévus à l'article 2 (1° el 2e) du 
19 mars 1948 susvisé est complélée comme suit: 






Inde. 


« Diplôme d'ingén'eur délivré par l'un'versilé de Ra 
dition que le titulaire du diplôme ait été 
quart de la liste de srrtie) » 
Fait à Paris, le 11 mars 1952. 
Pour le ministre et par 4. 
Le drècteur du « 
MARCEL DOUISSEL 


cassé da 








é 






Examen professi2nnel pour le grade d'économe. 


__— 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 50-151 du 19 décembre 1950 relatif 
corps de fonctionnaires des services économ ques, et er 
l'article 14, 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1951. fixant les conditions d 
d'admission des adjoints des services économiques au g1 
nome ; 
















Sur proposition de l'inspection générale des services adn 
Arrête : 

Art. fer, — Un examen professionnel pour le grad 
s'ouvrira le 23 juin 1952 à Paris 

Art. 2. — Le nombre de candidats et candidates à admett 
ainsi qu'il suit: aspirants, 60; aspirantes, 30. 

Art. 3. — Les inscriptions seront reçues jusqu'au 2 à 
dans les inspections acaémiques et pour la Seine au si jes 






examens, 3 bis, rue Mabillon. à Para ;v’). 
Fait à Paris, le 19 mars 1952. 







Pour le ministre et par 
Le directeur du cab 
MARCEL BOUISSET, 













—_—+ © 









Règlement du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. 









RectMcatif au Journal ofjiciel du 411 mars 1952 : | D 

ire colonne, 48: ligne, au leu de: « sauf excuse val 

jury », lire: « sauf excuse jugée valable par le jury »; : 

19 ligne, au lieu de: Art. %. — Sont et demeurent abro, 
facultés de méderine et de pharmacie et des faculté: 

macie », lire: « Art. 390. — Sont et demeurent abrogées…. di 

de médecine, des facultés mixtes de médecine et de pt 

des facu'tés de pharmacie ». 


2 ——— 2 0 © ——— 









Conditions d'accès au concours d'agrégation de médecine 
et de pharmacie pour les étrangers. 






Rectificatif au Journal officiel des 10 et 11 mars 192 
heu de: « les sections de sci 
ques », lire: « les sections des sciences ciiniques ». 


——— - —— —# @ @— 

















Docteurs « honoris causa ». 




















8 mars 19%2, est approuvée une dél 
de Toulouse conférant le titr 


université aux savants étranger 


Par arrêté du 
l'université 
cette 





e 






causa de 






M. Paul Moureau, professeur de médecine égale et de « 






M. Eduardo Hernandez-Pacheco, professeur honoraire 
Madrid et ancien vice-recteur de cette université 
M. Osten Unden, ministre des aflaires étrangères de Su 

—$- 8 -2— —— ——— 














Architeciure. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1952, page 


— + © 2— 







































[es 


ra ea 














| 





—————— 


Enseignement supérieur 





par arrêté du 12 mars 1952. sont nommés agrégés des 


de droit, à vompter du 1e novembre 191, titularisés à compter de 
. mime date et chargés du Service des chaires ou affectés aux 


emplois d'agrégés des lacul'és de droit ci-dessous désignés: 


Section de droit privé. 


M Vasseur (Michel), Lille, — Poste d'agrégé de droit criminel, 
sernier tituiaire: M. Be:trard (André), appelé à d'autres fonctions. 
u Coulombel (Pierre), Nancy. — Troisième chaire de droit civil, 


u 


dernier titulaire: M. Simonnet, retraité. 


w_ Rover (Louis). Alger. — Chaire de procédure civile et voies 
-ution, dernier tilulaire M. Peyrega, transféré dans la 


d'ex 


deuxième chaire d'économie politique. 


M. Freyria (Charles), Alger. — Chaire de droit musulman, der- 


nier titulaire: M. Mliiot, transféré. 


M. Friedel (Georges), Bordeaux. — Poste d'agrégé de droit privé 
réé à compter du !°r octobre 1949, pour l'institut Heuri-Viziuz, de 


Fort de-France. 


Les dispositions du présent arrêté seront annulées de plein droit 


L 


our chacun des intéressés qui n'aura pas fait parvenir au minis- 
tére ce l’édacation mativnale, avant le 1° mai 1952, un certificat 
établi per un médecin a<sermenté, conformément aux dispositions 
je a 
action publique ei de l'instruction n° #% du 13 mars 1%8 pour 


| 
riicle 22? de la loi du 19 octobre 19:6 relalive au statut de ! 


{ 
l'application des disposilions de la mème loi. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêt# du 25 mars 1952, M. Joxe (Louis), agrégé d'histoire et 





de géographie, es! placé, pour régularisation 


nt auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 


d'u 1, À compter du 1 ociobre 1933, en vue d'exercer les fon 
bons d'expert à l'institut jaternational de coopération intel'ectuelle, 
et ir une période de cinq ans, à compter du 1° octobre 19%, en 


l'exercer lès fonctions d’inspecteur adjoint des services élran 
€ ies agences de presse, 


———— 0 © — 


Par arrêté du % mars 1952, Mile Etienne (Simone), professeur 


ogrégée d'anglais en fonctions jusqu'au 30 septembre 1919 au lycée 

; es filles Edgar-Quinet, à Lyon, est placée en position de 

( nent auprès du ministre des affares étrangères pour une 

“un an à compter du {7 octobre 1949, en vue d'exercer 

les fonctions d’assistante à King Edward's Gramimar School, for 
t:, hamsworth Birmingham 2% (Grande-Bretagne), 


— 0e — 


Par ‘arrêté du 25 mars 1952, Mme Diego, née Marin (Germaine), 


esseur licenciée d'espagnol, est maintenue en position de déta- 


t auprès du minstre des affaires étrangères, pour une 


de cinq ans, à compter du 1° octobre 1949, en vue d'exercer 


ces f ions d'enseignement au lycée français ce Madrid (Espagne). 
n » . E 


— © &——— 


Par arrêté du %5 mars 1952, Mme Andrieu, née Le Bail (Micheline), 
professeur licenciée d'histoire, est maintenue en position de déta- 
( t'auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 


| ans, à compter du 1 octobre 1949 en vue d'exercer les 
s d'enseignement au lycée franco-iranien et à la faculté des 
l s de Téhéran (Iran). 

æ - —— 


Î \rrêié du 25 mars 1952, Mme Bianquis (Marie-Louise), profes- 
licvenciée de philosophie, est maintenue en position ce déta- 
ment auprès du ministre des aflaires étrangères pour une période 
ins, à compter du 1° octobre 1951, en vue d'exercer les 
Wncüons de professeur à l’école supérieure des lettres de Beyrouth. 


—— 0. 





, ar arrêlé du 25 mars 1952, Mlle Ferrandi (Marie-Joséphine), pro- 
W licenciée d'italien, est maintenue en position de détache- 
tuprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
i compter du 1° octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions 
“tuuscienement au lycée Chateaubriand, à Rome (Italie). 


+0 - 





r arrêlé du 25 mars 1952, Mile Hudeley (Anne), professeur 
de sciences, est maintenue en position de d hemnent 
iu ministre des affaires étrangères pour une périnde de 

à Compter du fe octobre 1951, en vue d'exercer des fonc- 


nseignement au lycée de jeunes filles de Bert 


© & &- 








en posilion de déta- 
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_ té 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Cabinet du secrétaire d'£tat, 


4 + " \ la » F1 
5 
‘ ju 1 Tv { t ‘ $ 
1 
. » LA 1 < 19 - 1 Im i- 
in 1 } i n | | 1 
» t * 0 
» t ! »" 1 1,1 xa 1 (| )- 
les 1 


1 Sot nur l . 

nt Î ju 1 .à X 
Du {Cur dau net 
larce ] r 1: de £ he 
Che! hinet 
hristian Dussedat, directeur 4 + administratifs, polle 
r | 
. 
Chef adjoint du cabinet 
ID . ! 
Cor ler technique 
I 1 J« rien = à » “ue 
{{lachés 
Harris P S ro fe 3e r d J mé ect que 
Rayin 1 Bunnet eu” 
Che! du rétarat particulier 

im 1 Léger ‘ r du « 

9 I ent arrêté sera uié au Journa! off l de la 
République ïïa et dra ellet à npler du is ma 1%2 
1) Pari 0 mars 1952 





» vire d'Etat à ef m t technique. & la J « 0 
sd » 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les m es 
‘< EN 1'} 1! 1 1 J) 1 P k ‘rer 18 t 1! s y 1 1re = 

iécret du 14 mars 1952 portant nomination de membres 


arrêté du 20 mars 1952 portant nomination des membres 


in ée t e d'Etat à l'enseignement technique, à Ja 
e € 1UX Soor 
n° 952-111 du 26 janvier 19 0? t délég on d'attri 
j gnature au secrétaire d'Etat à l'er gnement tecb- 
à ia » et aux sports, 


nèr au 


du secrétaire d'Etat tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exciu- 


2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Marcel 


, ia délégation prévue à l'article fer ci-dessus sera exercée 
Christian Dussedat, chef de cabinet du secrétaire d'Etat & 
I t inique, à la jeunesse et aux snorts. 





3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


jue française et prendra effet à compter du 14 mars 1952 


à Paris, le 20 mars 1952. 


JEAN MASSON, 





-———-—— +0+ 


Validation pour la retraite 


des services rendus dans les centres d apprentissage. 


Ju l 1d + ot » fair 1'f t \ l'« ju i | nat Je 
l l nent tecl ] je » et vort : 
e 10 de x ! 1 du 14 avr 194 rept s par l' " a du 
, » «3 *s et [per res 
11 du d t du 2 septembre 194 rtant règlement 
\ publique en vue de l'exécution de la iu 14 avr 


es nn ——— —————— _— 
























vier 
lia'r 








offre 











(en 








urt. 2 
chargé de 
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Arrétent: 


Art, fer 
l'article 10 
reprises } 
el dons les 
bre 


JOURNAL 


— peuvent être validés pour 


de la lo 


condilions prévues par l’article 17 du décret du 2? sep'em- 


du 14 avril 19M, don 


t 
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la retraite, 
les dispos 


ar l'article 8 du code des pensions civiles 


1924, les services à temps complet rendus, à compl 


1915 


es con 


tel de 


Pou 


se'2netlr 


dans les € 


entres d'apprentissage 


ractuels ou temporaires affectés 


— Le dire 
l'exécutior 


la Républ 


Fait à Paris, le 51 


r le secré 


lent tech 


L 


. en qualité d 


à un posle 


prévu au budget de l'enseignement techn'que, 


teur général de l'enseignement 


ique française. 


nars 1952, 


Le ministre du budget, 


\ du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


Le directeur du 


Heyseh (Joseph), président de la chambre da méliers d'4 
4i ans de pratique professionnelle et de services mililax 


au titre de {re classe au ministère de l'industrie el du commerce; 
2 æ été de services civils et militaires. 
taie Lauthere (Pierre), président de la chambre de commerce 
er du jer jan- 45 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services n 
‘agé: 115 auxi- Levy (Marcel), admin:strateur de société; 43 ans 6 mois de 
régulièrement professionnelle, 


© 
. 


Maupetit (Ernest), libraire; 55 ans de pratique profess 
de services mililaires. 

Meolas (Marcel-JosephÆmile), président de la chambre de 
de Perpignan et des Pyrénées-Or.eniales, 3% ans 7 mois « 
tique professionnelle et de services mialaires, 

Ravail (Raphaël-Maurice), directeur de société; 57 ans 3 
pratique prolessionne:le et de services miilaires. 


technique est 


| nistre Hégation : : S.à 
Pour le ministre et par délégation: Rouch (Raymond-ls'dore), président de la chamb re de cor 
cabinet, de Périgueux; 37 ans de pratique professionneil 
“ . t 1] 
” Sincholle (Lucten-Henri), négoclant en textiles; "3 ans de 


que, 


taire d'Etat à l'éducation nationa 


MARTIAL SIMC 


e directeur du cabinet, 


MARCEL HREVERDY, 


le prolessounele et de services mililaires. 
jeunesse et sport) et par délégal:on: Soubrier (Jacques-Georges-François), président de la cham! 


dicale de l’'ameublement; % ans de praliqre professionne 
services militaires, 
Thoumyre (Louis-Paul), vice-président de la chambre de con 















































































M FRamba 
Tulie. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 19 ans 7 mois de pratique professionneile et de services n 


de Rouen; 49 ans de pratique professionnelle et de ser 
taires 


Vacle éMaurice-Viclor), imprimeur sur tissus pour am 
L ’ 


Viallis (Pierre-Antoine-Louis), président honoraïre de la « 
de commerce de Châteauroux; 62 ans de pratique prof 


Décrets du ?5 mars 1952 portant promotions et nominations et de services mililaires, 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur, Werth (Simon-Jean), négoclant en confections; 22 ans de pr 





ésilent de la Républi 


proposition du président du conseil des ministres 
l'industrie ei du commerce; vu la déclaration du 


l'ordre national de la Légion 


Par décrets du P 
4952 rendus sur ;a 
et du ministre de 
conseil de 
& emars 1%52, portant 
décrels sont faites 
en vigueur, sont pr 
Légion d'honneur : 


A (Clémen 
Officier du 6 avril 1937. 


que les promotions et nominations des présents 
en conformité des lois, décrets € 





que en date 


d'honneur 


omus ou nommés dans l'ordre n 


Au grade de commandeur. 


l}, préside nt de la cl 


Au grade d'oflicier. 


ambre de 





professionnelle et de services militaires. 


Lafond  (lenryMarie-Benjamin-Alexandre), agent supérieur 

















du % mars 





+ late d 
À 2 MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
t ae. 
alional de 





Fonds de concours. 


VT bre À dd hé à : ‘ e s 
commerce @e Par arrêté interministériel en date du 7 mars 192, un 
s 69.188.453 F provenant de fonds de concours à é!é ouvert X 


« 
pilres ci-après du budget du ministère de l'agriculture de 
cice 1951 
Chap. 100. — Indemnités de résidence et indemnités pour à ff 





UM notes Dies : 
Ducor (Félix\, président de la chambre de commerce de Tarbes. excepiionnenes existence snbrapee sets cossosco.e os * 
Ohevalier du 31 décembre 1991. Chap. 1060, — Supp.ément familia: de traitement...... 1.71! 
Liandrat François-André dit Francisque). Négociant en soieries. Chap. 1070. — Traitements des fonct'onnaires en cong ef 
Chevalier du 6 août 1937 OS RS D ect nsrdetssraott Den IH 
Oudia (Georges-Louis), président de la chambre de comenerce de Chan. 1090. — Indemnisation des fonctionnaires et 
Lorbeil. Chevalier du 6 août 195%. agente iicenciés dans ies_ condilions prévus par la $ 
Raleau (Auguste-André), président du comité de la foire-exposition lo: no 47-1680 du 3 septembre 1947.................. 7X 
de Saint-Brieuc. Chevalier du 31 octobre 1938 Chap. 1100, — Dépenses de surveil lance de contrée et 
Tardif  (Altred-Marie-Raymond), président direcleur général de de vérification des opérations des sociétés de courses. 1.1: 
sociélés, Chevalier du 13 août 138. Chap. 1910. — Contrôle des loïs sociales en agriculture. à 
«s. TICIIRONIS ce. msschédensssttsinsdesaiasis 11.208 
Au grade de chevalier. Chan, 1320, — Contrôle des lois s soc jales en agricu.tu'e. 
— Salaires du personnel auxiliaire, ,.............. co 
Mme Doeticher, née Blanchot (Jeanne), présiderte de la chambre Chan. 12%. — Contrôle des loëk sociales en agricul iure. 
wiicale de la mode; 47 ans 10 mois de pratique profess.onnelle. > DIE m0 deiétisonseunt sosovntee cé .… 201 
MM Chap. 1:90, — Service de la répression _ mengs — # 
Bouyque Antoine}, président de la chambre de métiers du Cantal; Emoiumenis du personnel coniractue:.............. ce 1.1 
i0 ans 4 mois de pratique professionnelle et de services militaires. Chap. 15% Service de la répress sion de » audes. — 
Chaveton (Francis), gérant de sociétés; 28 ans de pratique proles- Indemnités soso cos ssssssssssesee e .… î 
sionnelle el de services milllaires. Chap. 3070, — Rembours ements à diverses adminis- 
Chiron (Albert-Guy), président du comité de la laire-exposition de DRE. ssuvouis Ds estate MÉoENEVRÉe 55 é + 
Chambéry, 42 ans de pralique professionnele et e services Chap. 30%. — Soseintnts pour frais de déplaceinents 
( a D \ . H sions à eat sn! à et de missions... ......ssssssosososososenssesenies ee . 4.007 
.1erY iurk igène), vice-président du symiica genéra des . u se stainlntet s N 
cuirs € peau ix de France, 36 aus de pralique professionnelle et Chap. 3100. — Loyers et indemnités de réquisitions..… , 
de services militaires. Chap. 32%. — Contrô'e des lols sociales en agriculture. se 
Delano {de an Bapt iste}, directeur de société ; £4 ans de prati que — Matériel et dépenses diverses....... Soccosenesese + 2.101 
professionnelle et de services militaires. Chap. 3390, — Section viticole du fonds aïtisanai de _ 
Delliere J epn Marius), mé gociant en tisse 1S; 6 ans de pratique solidarité agricole PPEETILIIILILITIS mono ssossnesseese dD.0410.7 
prote nelle et de services militaires Chap. 3370. — Matériel du service de la répression des 
Fstival (Roger-Jean-Antoine), président de la chambre de commerce DID soovécocoscocsevenenoeuseossecvenhtsnsesans sc. us 
du Lot; 27 ans de pralique prolessionnele et de servikes mili- Chap. 3380. — Service de la répression des fraudes. — 
laires Frais d'analyses et de CONLÔIR.., ....ssssossossssssse 800 
Mme Fagard, née de Smet Greatbach (Marle-Alice), gérante de Chap, 4000, — Prestations familiales. .......sesssssossee 2:907 
société; 0 ans dt pratique professionnelle Cha d 1010. an : «t de ‘og * tet prime d'amé 
s. 2 « : : ap — Allocations de logemen ! 3 d'amé- 
Fizaine (La , £érant de société; 47 ans 5 mois de pratique pro- _ se imân:e sn i( 
fe nnelle et de services militaires naigement el de déMÉNIBEMEN ss sssensensesse 
dlaricot (René-Louis), mégissier; 40 ans 7 mois de pratique vro- 62.18 
le; e el de services mililaires, —— 4 © D 





( 








{ 


91 Mars 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3295 








Par arrèlé interministériel en date du 7 mars 195? un crédit de 
50.331.000 F provenant de fonds de concours a été ouvert -aux 
chapitres ci-après du budget du ministère de ;'agriculture de l'exer- 
cice 1951 
Chap. 1050. — Indemnités de résidence et indemnilés pour difficultés 

exceptionnelles d'existence : 


art. der (8 15) ....... usénesecsosccéses conncocecevtes 4.288.000 F 
UE EPP I 70 Ok) 
Chap. 1060. — Supplément farnilial de traitement ($ 14). 1.867 .000 


Chap. 1620. — Direction générale des eaux et forêts. — 
M CR PE 9.733 0009 

Chap. 16. — Direction générale des eaux et forêts, — 
Ré ration du personnel contractuel (art. 1e).... 26.1:0.000 


Chap. 1610. — Direction générale des eaux et forêls. — 
Salaires du personnel auxiliaire (art. fer),..,....... + 2.103.000 
Chap. 1670. — Direction générale des eaux et forêts. — 
TES, ER 209.000 
Chap. 1000. — Prestations familiales (8 13) ............ 5.199.000 


Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d’'amé- 
nagements et de déménage:ment [$ 13) .............. 52.0 


— @ ®——— 


Par arrêté Interministériel en date du 17 mars 19592, un crédit 
de 2.699.837 F provenant de fonds de concours à été ouvert aux 
chapitres ci-après du budget du ministère de l'agriculture de l'exe 
cice 1952: 

Chap. 1270. — Matériel du service des haras (art. 5 
Chap. 920. — Matériel des étahissements d'enseigne- 


80.000.000 F 


CR fus 51.000 
Chap. 3410. — Matériel de la direct'on générale du 

génie rural et de l'hydraulique agrirole C4 SO 687.245 
Chap. 3:60. — Matériel de la direction générale des 

DE osent ténrnénn sacs since 2.229.864 
Chap. 3500. — Pisciculture ....., inbstégonséssbesvsensne 2.832.284 
Chap. 5090. — Encouragements à l’industrie chevalir 

D'IND nés essanenmeosesnccesreneceses sscescee 23.821.513 
Chap. 5120. — Concours général agricoie ...sssssssssse 11.074.991 


33.699.837 F 


0 &——————  ——— 





Délégations de signature. 





Par arrêté du 13 mars 1952 du ministre de l’agriculture: 
1° Léégalion permanente est donnée à M, Merveilleux du Vignaux 





directeur général des eaux et forèls à l’eflet de signer au nom ju 
ministre de l'agriculture, toutes ordonnances de payement, de vire- 
ment et de délégalion, tous avis d'ordonnances, tous ordres de 
recelles ainsi que tous états exécutoire révus par l'article 54 de 


ba loi du 13 avril 189, concernant le fonds forestier national 

2° Délégation permanente est donnée à M. Juvanon du Vachat, 
conservaleur des eaux et forêts à l'effet de signer au nom du 
Ministre de l’agriculture, en cas d'absence ou d’empêchement de 
M. Mervellleux du Vignaux, toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, tous avis d'ordonnances et toutes pièces 
Justicatives de dépenses ainsi que tous ordres de recettes, concer- 
nant le fouds forestier national. 


+ 0e + 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 1° mars 1952, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 20 février 1952, la démission de M. Henrion (André), 
agent technique des eaux et forêts à Mars-la-Tour (Meurthe-et- 
Moselle), triage n° 20, inspection des eaux et forêts de Briey. 


—0 ©——— 


Par arrêté en date du 1* mars 1952, est rapportée la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l’aflectation en 
celle qualité de: 

M. Gallier (Pierre-Vincent), 37, passage Montgallet, à Paris (12°), 
nommé à Bassurels (Lozère), maison forestière d'Aire-de-Côte, triage 
n° 56, inspection des eaux et forêts de Mende-Est. 

M. Pillot (Robert-Fernand-Edmond), à Fourmies (Nord), 2%, rue 
Pilette, nommé à Deville (Ardennes), triage n° 44, inspection des 
taux ct forèts de Charleville. 

M | Ricaud /Paul-Louis-Fernand), à Nice (Alpes-Maritimes), quartier 
Saine-Marguerite, caserne Ausseur, nommé à Saorge (Alpes-Mari- 
limes), maison forestière de Cairosine, triage n° 19, inspection des 
taux el furèts de Nice-Est, 





———…—t _ me ———— _— 

u Teral se Mar à For ( " { t nommé à 
Arpliy rt, mrian furestière de M | œ d Lu Qu 
des € xetf s de NX t sud 

MM. Galtier, Pilot et Ricaud sont ra définitivement des listes 
d'agiément à l'ei i d'a ie des eaux et forêts 

M Teral est maint 1 ir la H: d'agrérm t à l'emploi d'agent 
technique des esux et f ts en I ur! s de l'arrêté 
minis rem S 1931 

Pan a ; ] i | ‘Ge 
[ L e x f Î tii- 

| Ù 's 
t r | 

————@ @ $——— — 

Par at 6 date du #4 1 M | Charles-Victor), 
g } d eaux { 1 r \ 1 | sa t- 
andré rt m n for e de } y t ju l 
des X 4 ? 11 \ ‘ or r \ nor 
ave s £ le et | ! d r= 
vice, À la hapelle-Sa And N I f ère de Buzy, 
t ce p i X «4 \ \ lo 
org 

— 4 @ ——— 

Par arr h 4 4 1 E {a \ (€ ! Wa PR 
\gen chniq x et fo s à | Il \ C l 
élève re de l'« primaire de \ ! } « 
taillé effectivement dans E'A { ». on | l 
emp À npter du 10 avril 1%541 

—0 © &——— 

Par arrêté en da du 7 mars 19% ( \nf 1 : 
l'emploi d'agent technique des iux et l'affectation en 
celte Juatité de 

M. Gay Albert-Sylvain-Flienne À nin de 1] sance, À 
Toulor Va nommé à KR \ I \ t F ne $ ection 
les eaux et forêts de Toulon, non lant 

M. Hannecart ‘Georges-Om 1 [A ] ir \ Valen- 
ciennes (Nord nommé à Escaut Nord), m forestière 
d'Escautpont, triage n° 10, inspection des eaux et le Valen- 
ciennes, non acceptant 

a. t({f-D-@>—————— 

Par arrêté en date du 7 mars 1952, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 15 mars 1952, la dén n de M. Schw k (Pierre 
Paul, agent technique des eaux et, fort 1 Saint-Alban-d \ irds 
(savol triage n° 44%, inspection des eaux et fort | \arnbéry- 
Maurienne, 

— © &————— 

Par arrêté en date du 7 mars 1952, est rapportée la 1 ion # 
l'emploi d'agent technique des eaux et f { ( if! i n en 
cette qualité de M. Berne (Fernand \ Moulis (Arièg nommé à 
Ornon (Isère), triage n° 41, inspection des eaux et lorèls de ure- 


noble-Esl 
M. Berne reste inserit sur la liste d'agrément à l'emploi d'agent 


technique des eaux et 


Par arrêté en date du 7 mars 1952 
Les chefs de district des eaux et forêts dénommé laprès sont 
mutés, sur leur demande, « 1 ImôH qualité ri es indiqués 


ci-dessous 


M. Didelot (Gabriel-Marie), à Tarcenay (Doul district n° %0, 


baspection des eaux et forèts de B# m-Ouest, est nomminé à Port 
sur-Saône ‘Haute-Saône, maison foreslière de Villa-lernuimn, districi 
ne 10. ins] lion des eaux et forêts de Vi 

Les agents techniques des eaux et forêts de ' près nt 
mutés, sur leur demande, en la même qualité aux posles diqués 


ci-dessous : 

M. RBossot (Paul), À Rambouiliet (Seine-et-Oise maison fores- 
tière de la Porte-de-Iloudan, triage no 58, spection des eaux el 
forêts de Rambouillet, est nommé À Rambouillet seineet-0ise), 
maison forestière de la Grille-de-Guéville, triage n° 6, inspection 
des eaux et forêts de Rambouillet 

M. Guyon {‘Henri), à Falletans (Jura), maison forestière du Ternple, 
triage ne 26, inspection des eaux et forèls de Dôle, est nommé à 
Germigney (Jura), triage ne 23, inspection des eaux et forêts de 
Dôle. 

M. Rimet (Jean), à Igornay (Saône-et-Loîre), triage ne 52, inspec- 





tion des eaux et forêls d'Autun, non installé, est maintenu À 
Aliguy-n-Morvand Niévre), triage ne 100, inspection des eaux et 
forêts de Nevers-Nord. 


M. Vacelet fLouis\, à Sunt (Jurai, maison forestière de Montrain- 

. triage me 297, inspe ion des eaux rt fortts de P "ny, est 

wniné à Soint-An r (Jura triage 1! 95, inspection des eaux et 
foréts de Lons-le-Saunier. 


M. ( naud (Emulien), À Saint-Denis (Réunion), maison fores- 





tière de la Plainedes-Chicots, triage ne 3, inspection des eaux et 
forêts de Saint-Denis, non installé, est nommé à la Plaine-des-Pal- 
mis! Réuninm, maison forestière de la Plaine-des-Palmistes, 
triage n° 14, inspection des eaux et forêts de Sa Denis. 


#7" © am — 
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Les dépenses entraînées par la création de ces allocat I 
| ju 1 19:22, M. Hed Cha gent par leur renouvellement sont à la charge des bud: 
t f en gé dé gue di est réintégré groupes de territoires ou territoires, municipalités, col 
d L adm | de ‘ x et fort à compiler publiques, établissements ou offices publics. Elles font t 
du 1 vec ses grades et échelon actuels æu d'inscriptions budgétaires annuelles. 
| l M ‘naison f tièr la Verrerie, ô à ù ’ D bin. 
dr { ics eaux et torêt \ hviller (Moselle Art. 2. — Pourront bénéficier des allocations visé: 
présent décret au titre des groupes de territoires ou tel 
Te à ve des municipalités, collectivités publique. établissement 
ces publics de ces territoires : 
Régisseur d'avances 1° Les jeunes gens qui en sont originaires 3 
; 2° Les jeunes gens qui y résident ou dont les ascer 
tuteurs légaux y résident habituellement ; 
Ù } lu 1 vrs 1952, Mme 1 and diree- 3 Les jeunes gens dont les ascendants ou tuteur 
L de 1 (Saône-et-Loire, a y ont passé une partie de leur vie professionnelle à 
20000 | + Le ee be Le 4 Les jeunes gens ressortissants de l'Union frar 
ê re par les arrêtés interm ériels des auraient souscrit l'engagement prévu à l'article 1° 
29 1913, 1 it 1946 et 4 juillet 19%. alinéa 3; 
’ ° Les jeunes gens faisant l'objet d'échanges cultu 
TT Art. 3. — L'octroi des allocations scolaires fait | , 
décisions motivées de chefs de territoire après avis d 
InISSion prévue l'article 13. 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Quand l'allocation doit porter sur les fonds d'un 
_ palité ou collectivité publique, d’un établissement 
public sis dans le territoire, celle commission est « 
Décret n° 52-344 du 22 mars 1952 refondant et complétant les comme indiqué l'alinéa 2 de l’article 13. 


40-867 du 28 juin 1949 portant régle- 
prêts d'honneur, aides et 
territoires relevant du 


dispositions du décret n 
mentation générale des bourses, 
secours scolaires accordés par Îles 


ministère de la France d'outre-mer, aux étudiants ou élèves, 
en vue d'études dans la métropole, les départements d'outre- 
mer ou l'Algérie. 


mer et du 


Vu le décret du mai 1945 réglementant le régime des bour- 
ces accord par ] lonies pour la métropole et pour l'Afri- 
que du Nord 

Vu le décret n° 49-867 du 28 juin 1949 pP tant réglementation 
générale des bourses, prêts d'honneur aides et secours scolaires 
accordés par les territoires relevant du ministère de Ja France 
d'ontre-mer, aux étudiants ou élèves en vue d’études dans la 
métropole, les départements d'outre-mer ou l'Algérie 

Vu les d ts du 25 octobre 1946 instituant des conseils 
rénéraux da Û toires de l'Afrique occidentale française, 


nt-Pierre et Miquelon, aux Comores et en Nouvelle-Calédo- 


a Sa 
nie, 1! \ b] représentative au Togo, au Cameroun et 
da Etal ements français de l'Océanie, une assemblée 
re] tative et des assemblées prov il \ Madagascar, des 
conseils repri tifs dans les territoires de l'Afrique équato- 
riale fr | 

Vu la loi du 29 août 1947 instituant les grands conseils de 
l'Afr ju »ccid { francaise et de l'’Afr que { quat iriale fran- 
çais( 

Vu la loi n° 50-1094 du 19 août 1950 portant création du 
€ r tatif d \ Côie française d Somalis, 

D crée le 
Tire 1°° Dispositions générales 


Art. 1, Les grou] de territoires ou les territoires rele- 


. ! 
Vanut du ministère de la France d'outre-mer, les municipalités 
collectives publique établissements et offices publics de ces 
territoir« . ont la faculte d iccorder des allo alions dénommées 
bourses, prêts d'honneur, secours ou « aides scolaires, des- 


tinés à subvenir ou contribuer à l'entretien matériel des étu- 
diants ou des élèves qui relèvent d'eux et qui ont été reconnus 
aptes à entreprendre, poursuivre ou compléter des études 
d'enseignement supérieur ou du second degré, classiques, 
modernes, techniques ou professionnelles dans la métropole, 
les départements d'outre-mer ou en Algérie. 

Ces allocations sont accordées dans les conditions détermi- 
nées par les textes législatifs et réglementaires applicables à 
chaque groupe de territoires ou territoires et par le présent 
décret. 

Ces textes peuvent, notamment, comporter pour les béné. 
ficiaires ou pour leur tuteur légal l'obligation de souscrire 
l'engagement de servir pendant un certain nombre d'années, 
à dater de la fin de leurs études, dans l'administration ou le 
secteur privé, dans le groupe de territoires ou le territoire qui 
a accordé la bourse, ou de rembourser les sommes perçues en 


} sos . 
cas ut ru} 1rt 1 sugUNI . 











Le chef de fédération ou de territoire est l’interme 
droit des municipalités, collectivités, établissements ou 
publics de son ressort auprès du département pour |’ 
tration de leurs allocataires. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer fixe p 
les modalités de payement des allocations. Il fixe, pur 
annuel, le taux des bourses en tenant compte de tous le: frais 
d'entretien, de trousseau, de fournitures scolaires, di 
scolaires qu'entraine un séjour d’un an dans la métr 
départements d'outre-mer ou l'Algérie. 


Tirne I. — Bourses. 


Art. 5. — Les bourses sont des allocations instit 10 
bénéfice d’un étudiant ou d'un élève méritant dont Ja ! à 
ne peut assurer l'entretien, en vue d'un cycle d'’étud: 
mine, 

Elles sont dues de la date du débarquement du bé 
jusqu'à la date de son rembarquement définitif lorsqu 
larité du bénéficiaire se poursuit normalement; dar 
contraire, et notamment en cas de redoublement dd 1 
d'échec à un examen, de modifications dans l'orienta 3 
études, ou de sanctions disciplinaires, elles sont 


—_- 


mème en cours d'année, à une décision de renou\ 
ou de suppression. 

Elles ne sont pas remboursables, sauf dans le cas ] à 
l'article 1° ($ 3 

Art. 6. — A la bourse s'ajoutent obligatoirement ] tout 
boursier qui, à la date de l'arrêté qui la lui attribue 
dans le territoire : 

{° Le droit au transport de sa résidence à son établi t 


d'affectation, et retour en fin d’études; 

2° Une indemnité forfaitaire de séjour au port de d: 
ment à l'aller, d'embarquement au retour; 

3° Une indemnité de premier équipement, lors de sor ce 
pour la première fois dans la métropole; 

4° Le payement des frais annuels d'inscription dar 
blissements privés, d'enseignement technique, et 
nel 

Titre I. — Prêts d'honneur. 


Art. 7. — Le prêt d'honneur est une avance .sans intérèt 
consentie pour la durée d’études supérieures ou sp sées, 
que le bénéficiaire s'engage à rembourser dans un certaln 
délai à compter de la fin de ses études. 

Au cas où l'étudiant serait mineur, l'engagement e-t pris 
par son père ou son tuteur légal. 


Art. 8. — Les prêts d'honneur sont égaux au quart, à là 
moitié, aux trojs quarts ou à la totalité d’une bourse. IIS sont 
attribués, et le délai de remboursement est fixé par l'autorité 
locale en fonction des frais que l'étudiant devra supporter el 


des ressources de sa famille. Le prêt d'honneur peut être 
cumulé avec un secours scolaire. 


Art. 9, — Sauf décision contraire de l'autorité locale, le préf 
d'honneur comprend, en vwutre, l’avance à son titulaire de? 
avantages prévus en faveur des boursiers par l'article © ea 
ses alinéas 1 à 3 

Les sommes ainsi avancées sont remboursables dans ef 


wèmes conditions que le principal. 
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nemetmn 
TITRE IV. — Se l \ { 
art 140. — Le secours scolaire, qui doit avoir 4 tère Art. 1 ] Ï 3 
( tonnel, est destiné" à permettre au b i ne 6 
| ou d'un prêt d'h nneur de faire [ à riatri tua- I 1 r 
t anormales uù le place la poursuit ces ( 
mtant des secours scolaires est fixé par laut ] 
’ tion des frais exposés par l'ét | nt ou | r l' LE 1 
I ministre de la France d'outre-mer au 1! À i u 
Art ] \ 
: I 
Trrrg V. — Aide scolaire. t ] 
k Y t 
art. 11. — Une aide scolaire forfaitaire peut être ég t le 
accordée à des étudiants ou élèves qui ne bénéficient d LT: 
| rse où prêt d'honneur en vue où à l'occa n d'études dans \ o I 3 
l métropole, les départements d'outre-mer ou l’Als 1 
ide ne doit en aucun le 1) le Ja ‘ , 
} rse à laquelle le niveau et la nature de icurs études leur re , 
permettraient de pr tendre. | . é à 
A l'inverse des bourses, sa durée est limitée à une if % Î 
n formelle de renouvellement, | Ù 
Les bénéficiaires sont soumis aux mêmes obligations que les . 
boursiers. L Du 
il 
TITRE VI. — Atinb {(1on d' ; ul 1L1OnS. Le { } } t 
Art. 12. — Les candidats à une bourse, à un prêt d'honneur ou . 
à ure aide scolaire forfaitaire pour un établissement d'ensei- _àg* | 
gnement supérieur devront être pourvus des titres métropoli- Art. 19 En 1 
lains exigés dans l'établissement auquel ils désirent accéder. r'ess( mu ) 
Les candidats à une bourse, à un prêt d'honneur, à une aide ] f À 
scolaire forfaitaire dans un établissement du second degré clas- con 
sique, moderne, technique ou professionnel devront avoir subi, Art. 20, — H | és à { j 
i succès, les épreuves d'un examen d'aptitude aux bourses a { h | 
de leur catégorie. pr Sa « ( t 
La nature Ges épreuves de ces examens, la composition dun Ce est de ! 
jury, les modalités d'étahiissement par les jurys de la liste des ment d | le l'« t 
élèves autorisés à poser leur candidature feront l'objet d'arrè- dé t et un à | ) 
tés de l’autorite locale qui s'inspireront dans toute la mesure sa 1 tatin telle 
du possible, des règlements métropolitains applicables au du chef de t toire et de ! } fectant 
recrutement des élèves boursiers se destinant aux mêmes à un établi l | 
études ma te 1 | ! 
Art, 13. — J1 sera constitué dans chaque fédération et dans Art, 21. — La lure rapatr ta est 
haque territoire une commission chargée d'étudier les dossiers lixée par ulair unis Ù l t 
indidats aux bourses, prèts d'honneur et à l’aide scolaire phcr à - el rt 4. sou 10 
forfaitaire et de faire des propositions à l'autorité compétente, lert ns ! 
Elle sera présidée par le chef du service de l’enseignement. La Art. 22 Le présent décret al ! ( qui 
moitié, au moins, de ses membres, appartiendra au personnel con territoil it | e 
enseignant. d'outre r, toutes ! ' e 
Quand cette commission examinera les dossiers d'allocations matière, et notamment t { 1 
à supporter par les municipalités, collectivités, établissements ou S j 1949 
offices publics de territoires, elle comprendra obligatoirement Art, 99 — I bn dé + 
deux membres désignés par ces organismes. tre l'éducatior pe snÉ Di ile 
Art, 14. — Au vu de l'arrêté qui attribue une allocation à conc( di l' xécution du pré nt décret | . 
un étudiant et désigne le type d'établissement scolaire, la Journal off LL J el 
n, la classe ou l’année, la région préférée, le ministre de de el que 1 6 iu À 3 
la France d'outre-mer affecte, chaque année, après s'être mis titre de la Fran mer 
d'accord avec le ministre de l'éducation nationale, l'étudiant Fait à P le 2 1952 
ou l'élève à un établissement scolaire. : 
Les élèves mineurs sont placés en principe dans un internat. : , : 
Les allocataires sont affectés soit à des établissements publics, paie 
ou reconnus, soit à des établissements privés habilités par le Le mir e de la F ( [re-mer, 
stre de l'éducation nationale à recevoir des boursiers, sauf PIERRE I M 
gation expresse prononcée par le ministre de la France Le m e de I ! ale, 
d AL mer sur proposition de la commission prévue à l'arti- Re 
Le : taire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Art, 15. — L'autorité qui attribue l'allocation prend toutes LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
mesures pour que les nouveaux allocataires soient désignés et ns 


lis en route, toutes formalités médicales et autres accomplies 
en temps utile, afin d’être présents à leurs établissements d'af- 
leclation à la rentrée des cours. Les autorités chargées de la mise 
en roule exigeront un certificat mentionnant que l'allocataire a 
sut une visite, contre-visite et radiographie pulmonaire. 
\vant le départ de l’allocataire la personne qui exerce Ja 
Puissance paternelle sur l'étudiant mineur ou son tuteur Jégal 
accorder une délégation partielle et à tout instant révoca- 
€ de son autorité: 
4) Au chef d'établissement, à un correspondant désigné, ou 
un Correspondant à désigner par le chef d'établissement ou 
ar te ministre de la France d'outre-mer, pour la conduite des 
ieS et la surveillance du mineur; 
\u ministre. de la France d'outre-mer pour la surveillance 
*l pour le rapatriement éventuel du même mineur, 


LR a 


l 








Décret du 24 mars 1952 modifiant, pour l'année 1952, la date d'ouver- 
ture de la première session ordinalre des aszemliées territoriales 
d'Afrique cCcidentale française, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Togo. 





Le présid 

Sur le ra] er 
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Vu la loi ne 1#:2 relative à la formation des 
assemblées de groupe el des assemblées locales d'Afrique occiden- 


52-130 du 6 février 


lale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun et de Madagascar : 

Vu le décret n° 52-180 du 20 février 1952 fixant la date des élec- 
tions génériles aux assemblées locales en Afrique orcidentale fran- 
Çaise, Afrque équaloriale française, au Togo, au Cameroun et à 
DMadasascar, 

Décrète 

art, ter A titre exceptionnel, la première session ordinaire des 
œsernblée lerriloriales de l'Afrique occidentale incaise, de 
l'Afrique équatoriale Wwançaise, du Cameroun et du Togo s'ouvrira, 
pour : année Pl, enire le 1® avr.l el ke 1er emai. | 

art. 2 Le ministre de la France d'outreamer est chargé de 
l'exé du px t décret, qui sera publié aux Journaux ofliciels 
de la Képutblique française, de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique fqualoriale française, du Cameroun et du Togo et inséré 


eu Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





Fat à Pa 6, le 1 imars 1952. 
ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Ce ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
7 — 
LÉ 2 d 


Décret du 24 mars 1952 portant annulation du permis tsmporaire 
d'exploitation forestière accordé au Sénégal à la société Office 
privé de compensation par décret du 17 mars 1950. 


Le président du des ministres 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 47 de la Constitution : 

Vu le décret du 18 octobre 19% r 


ral de à Afrique occid frar l 


conceil 


ganisant le gouvernement géné- 
tes modifkatifs subsé- 


taie inÇaise et 1e8 à 


lé du 4 juillet 19% fixant le régime forestier de l'Afrique 
oœcciden!ia'e française : 
n à la société Office 


Vu le decret du 17 mars 1950 portant attribut 
privé de compensoton d'un æerimis temporaire d exploitation fares- 
tière au Sénégal, et notamment son article 3, 


Art fer, — Le permis temporaire d'exploilation forestière, attribué 
par aécret visé du 17 mars 1%40 à la société Office privé de 
compensation (0. P. C.), dont le siège est à Paris, 29, rue d'As- 
torz (3 est à iu 

art. 2 Le n tre de la France d'outregner est chargé de 
l'a l 1 pP décret, qui éera publié au Journal officiel 
de ja la que française et au Journal ofjiciel de l'Afrique oxxci- 
denta [race ais 

Fait à Partie M mars 1952 

ANTOINR PINAY. 
vr résident du con des ministre 
Ce $ le da France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 





Décret du 24 mars 1952 attribuant, à titre provisoire, 
une concession rurale dans le territoire du Cameroun, 


Le pr ] d nsæil des ministres, 

su er | n re de la France d'outre-mer, 

Vu s d le nars 1921 et 21 février 19% déterminant les 
attributions du ninissaire de la République française au Carneroun, 
ensemble :e décret du 13 lévrier 1997; 

Vu ie décret du 42 janvier 1938 portant organisation du régime des 
terres do iles au l et son arrèlé d'applxation en date 
dau 1 0 128, 

Vu le et no 46-2276 du 2% octobre 1916 portant créalion d'une 
A lue t « ve à L.ameroun ; 

\u d 17-128 du fer juillet 1947 portant réorganisation de 
Ja n " les essjons et du dormaine ; 

Vu la demande du service d'exploitation industrielle des tabacs et 
allume s (S. | T. A) tendant À l'attribution d'une concession 
rur a , \ subd n de Saa (région du Nyong et Sanaga, 
Lamer int 

Vu l'a | ée r ilive du Cameroun dans 6a 

\ l t n re de Ja République française en 


Ÿ i « I \ à L ne € du domaine dans 
sa lu 2 " 1%2 
I 
rt n1 1 t ‘ r * ns . , 1 1 
u ittribnée, à + i e, au service d'exploita- 
t | ELLE dans les 
« C r fixée r la réglen tation domaniale du 


les services du haut 








commissariat, une concession rurale d'une superficie de 1 50 
tares, sise dans la subd'vision d: Saa (région du Nyong et 
Cameroun). 

Art. 2. Le ministre de la France d'outre-mer est ; 
l'exécution du présent décret, qui séra puMié au Journal , 
la République française et inséré au Bulletin officiel du 
de la France d'outre-mer 


Fait à Paris, le 24 mars 1962. 















ANTOINE Piay 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
7 7 — 
nn à à 
Décret du 2% mars 1962 approuvant la délibération m° 34151 y 


29 octobre 1951 de l'assemblée représentative du Cameroun in;t. 
tuant une taxe de contrôle du conditionnement, 








Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu ie décret du % octobre 19% portant créaton de l'as 4 
représentative du Cameroun : 

Vu la déibération ne 3:3/51 du 29 octobre 1951 de l'a: 
représentative du Cameroun inslituant une taxe de <ontrüke (y 


conditionnement : 


Le conseil d'Etat (section des finance) entendu, 





Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d ‘ 
la délibération susvisée ne 31/51 du 29 octobre 1951 de l'assemblée 
représentative du Cneroun instituant une taxe de contrôle du 
conditionnement, 

art, 2, — Le ministre de la France d'outreæner est chars da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offuwl 
de la République française, au Jonwrnal officiel du Cameroun «et 
inféré au Bulletin officiel du æninistère de la France d'outre-mer 





Fait à Paris, le 21 mars 1952. 





ANTOINE PINAT 





Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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Décret du 24 mars 1952 approuvant la délibération du 6 novembre 
1951 de l'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie modifiant les droits d'amarrage à Papeete, 







Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant créalion de l'asseme 
représentative des Etablissements francais de l'Océanie ; 

Vu la délibération du 6 novembre 1951 de l'assemblée repn LE 
tive des Etablissements français de l'Océanie in2difiant les dri 
d'amarrage à Papee!e; 

Le conseil d'Elat {section des finances) entendu, 














Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'asse'e, 
ia délibération susvisée du 6 novembre 1951 de l'assemblée 
lave des Elahiissements français de l'Océanie modifiant 
d'amarrage à Papeete, 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est c! 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de Ja République française, au Journa! officiel de l'Orcé 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'o 


Fait à Paris, le 2: mars 1952 









ANTOINE 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERNE PFLIMLIN. 
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Déoret du ?4 mars 1952 approuvant la délibération n° 2?! # 
14 décembre 1951 du conseil général du Sénégal portant créales 
do taxes pour les visites et les épreuves des appareils à vape” 
ou à pression de gaz. 


























Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, é 
Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'as 
représentatives territoriales en Afrique occidental: françai« j 
Î È 14 décembre 1951 du peu 








fu ja dé'ibération ne 21 du con 
du Sénégal norlant création de taxes pour les visites et 1 
des appareils à vapeur ou à pression de gaz; 

Le consed d'Etat (section des finances) entendu, 


































































3/51 cu 
on ont. 


NAT 


vembre 
Çais de 


15S 

















de la République française, au Journal officiel du Sénégal, et 
inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 21 mars 1952 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


ft dé 
né À 





Décret du 24 mars 1952 approuvant la délibération n° 22 du 
14 décembre 1951 du conseil général du Sénégal moditiant les frais 
de contrôle et d'inspection des établ ssements dangereux, insa- 

lubres ou incommodes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 oclobre 1946 portant création d'’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidenta'2 française : 

Ju la délibération n° 22 du 14 décembre 1951 du conseil général 
du Sénégal modiliant les frais de contrôle et d'inspection des éta- 
blissements aangereux, insalubres ou incommodes ; 

Le conseil 4'Elat {section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée Ja délibération eusvisée n° 22 du 
41 décembre 1951 du conseil général du Sénégal modifiant les frais 
de contrôle et d'inspection des établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes, 

art. 2, — Le ministre de la France d'oulre-mer est chargé de 
l'exécution au présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Sénégal, et 
inééré au Bulletin ofliciei du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 mars 1%2 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret du 24 mars 1952 approrvent la délibération n° 23 du 
14 décembre 1951 du conseil général du Sénégal modifiant les taxes 
pour la délivrance des cartes grises. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre ner, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemb'ées 
représentatives territoriaies en Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération n° 23 du 14 décembre 1951 d' conseil général 
du Sénégal nodifian: les taxes pour la délivrance des cartes grises; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
el ‘es règes de perception, la délibération susvisée ne 23 du 
44 décembre 1951 du conseil général du Sénégal modifiant les taxes 
Pour la délivrance des cartes grises. 

, Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojfieiel 
de la Répub:ique française, au Journal ofliciel du Sénégal, et 
inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 mars 1952 

, ANTOINE PINAY. 
Par le président du conéeil! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret du 24 mars 1952 approuvant la délibération n° 24 du 
H décembre 1951 du conseil général du Sénégal modifiant les taxes 
Pour l'oblention du permis de conduire, 


Le président du conseil des ministres, 

our le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1916 portant création d'assemblées 
rep’ésentalives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu ja délibération ne 24 du 14 décembre 1951 du conseil: général 
> “hégal modifiant les taxes pour l’oblention du permis de 





* . . . » . “ 
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_e ns NS DT Se scene ten sd er _———— 
Décrète : Décrèle : 
rt. ter. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette Art. ler — Est approuvée, en ce qui co e le mode d'asslette 
et les règles de perception, la dé.ibération susvisée ne 21 du et les règles de perception, la délibéraii susvisée ne 24 du 
di décembre 1951 du conseil général du Sénégal portant création de 14 décembre 191 du conseil général du Sénég nodif s laxre 
taxes pour les visites el les épreuves des appareils à vapeur ou à pour l'obtention du permis de conduire 
pression de gaz. Art. 2, — Le ministre de la France à ner est chargé de 
art. 2. — Le ministre de la France d’outre-me” est chargé de l'exécution du présent décret, qui & l \u Journal officiel 
l'exécution du présent décrel, qui sera pubié au Journal officiel de la République française, au Jou o[ [ du Sénégal, et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la 1 i e-mer, 


Fait à Paris, le 24 mars 1952 


Le munistre de la France d'outre-mu Fr, 
PAERNE FPFIIMLIN 
























Décret du 24 mars 1952 approuvant 


domaine public. 


Le préside nt du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
Vu le décret du 25 octobre 19:16 px 
représen! 

Vu la délibération n° 25 du 11 décembre 
des matériaux sur le domaine puh 


Décrète : 
Art. jer, — Est approuvée, en ce qui 
et les règles de perception, la délibé 

public. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre 
culion du présent décret, qui Sera publik 
République française, au Journal ofliciel 
Bulletin officiel du ministère de la Francé 


Fait à Paris, le 24 mars 1952. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


14 décembre 1951 du conseil général du Sénégal modifiant les 
taxes pour l'extraction et le ramassage des maleériaux sur Île 


ilives terriloriaies en Afrique occi 
du Sénégal modifiant les taxes pour l'exira 

Le conseil d'Etat (section des finamxces) er 
irerne le mode d'assiette 


14 décembre 1951 du conseil général du Sûn 
pour l'extraclion et le ramassage des matéria 


Par le président du conseil des ministres : 












dé'ibération n° 25 du 














] tr »® 
tre-mer, 
4 
créé d nhlées 
n t 
] t t 
Ar ! 
lol du con généra} 
el 1 i ige 







€ n° »» du 
modifiant les taxes 
iX sur lC domaine 








mer est chargé de l'exé 
au Journal ofliciet de la 
ju Sénégal et inséré au 


d'outre-mer. 








ANTOINE PIXNAY. 
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Décret du 24 mars 1952 approuvant la 


taxes et redevances minières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franre 
Vu le décret du 2% octobre 196 porta 
représentatives territoriales en Afrique ox 


Le conseil d'Etat (section des finances) « 
Décrète : 


et les règles de perception, la délibéra 
41 décembre 1951 du conseil] général du © 
et redevances minières. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outr 
cution du présent décret, qui Sera publié 
République française, au Journal officiel 
Bulletin ofliciei du ministère de la Franc 

Fait à Paris, le 25 mars 1952. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


14 décembre 1951 du conseil général du Sénégal modifiant les 


Vu la délibération ne 26 du 13 décembre 1951 du conseil général 
du Sénégal modifiant les taxes et redevan 


art, fer. — Est approuvée, en ce qui concerne æ mode d'assiette 


Par le président du conseil des mini 












délibération n° 26 












d'outn mer, 
nt création d'’assemblées 
identa’e française ; 






ces minières, 





nianÂ 
nienuu, 







ti 


in susvisée ne 26 du 
inégal modifiant les taxes 







e mer est chargé de l'exé- 
au Journal ofliciel de la 

du Sénégal et inséré au 
d'outre-mer, 







AXTOIXE PIXAY, 





sires: 











+ e «— 





Décret du 24 mars 1952 approuvant 


Le président du conseil des ministres, 
représentative du Togo; 
LA 
représen!alive du Togo modifiant les droits 


A1 





Le conseil d'Etat section des finances 





Le conseil d'Etat (section des finances) entendu. 


| aux marchandises en dépôt de d 


la dé'ibération n° 
ter décembre 1951 de l'assemblée représentative du Togo modifiant 
les droits de magasinage des marchandises en dépôt de douane, 


Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblée 


Vu la délibération ne 55 du er décembre 1951 de l'assemb'ée 












55 du 










de magasinage applicab'es 








entendu 
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Darot, chargé de recherches de 3 échelon à compter du 1=# 
Décrète : vier 19%. 
Art, {er Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette Jover, chargé de recherches stagiaire à compter du {#®* janvier 


les règes de perception, la délibération susvisée ne 55 du 


” décembre 1951 de l'assemblée représentative du Togo modifiant 
les droits de magasinage des marchandises en dépôt de douane. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
hépublique française, au Journal officiel du Toge et inséré au Bui- 
detin offrciel An ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mars 1952. 


e 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIENNE PFLIMELIN 


= de 


Déeret du 24 mars 1952 approuvant [la délibération ne 1 du 
20 janvier 1052 de l'assemblée représentalive du Togo modifiant 
le tarif fiscal d'entrée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du ?5 octobre 1956 portant création de l'assemblée 
représentative du Togo; 

Vu la délibération ne 1 du 3% janvier 1952 de l'assemblée repré- 
sentative du Togo modifiant le tarif fiscal d'entrée; 

Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée 1° 1 du 3% ae 1952 de l'assemblée repré- 
sentative du Togo modifiant le tarif fiscal d'entrée. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel du Togo et inséré au Bul- 
detin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mars 1952. 

ANTOINE PIMAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIENNE PFLIMLIN. 
— — — ——— 6e +- 
+ 





Chifireurs. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 mars 192, ant été titularisés dans le grade de chiffreur de 
æ ciasse les chilfreurs stagiaires dont les noms suivent: 

M. Billod (Henri) (rappels pour services militaires attribués: 2 ans 
6 mois 2 jours 

Mme Daniel (Françoise) 





Les disnositions du présent arrêté prendront ellet à compter du 
der janvier 1952. 
60e 
Enseignement. 


Par arrûôté du 19 mars 1952, M. Tayeau (Francis), professeur agrégé 
à la faculté de méJdertne de Bordeaux, est mis en position de mission 
auprès du haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française en vue d'assurer l'enseignement de la chimie médicale à 
j'institut des hautes études de Dakar 

La durée maximum de cette mission est fixée à six semaines. 


a  - — — —— - — 


Office de la recherche scientifique. 


Par dé n en date du 19 février 1952, en application du décret 
ne 51-913 du 19 juillet 1951 et de l'arrêté du 15 février 1952. sont 
reclassés mme suit s les échelles de traitement du nouveau 
cadre les ave 

MM 
Schuberth, maître de recherches de &e échelon à c 

vier 19% 

Paulian, maître de recherches de 2e échelon à compter du fe jan- 

vier 1951 


aa! 
nt { t 
NULS SUIYAntSs 


mpter du fer jan- 


Do D vr \ de recherches de 3e échelon à compter: du 
{or 1050 le re erches ce classe exreptionnelle à 
1 r 15 ja : 19%, av prélèvement de 8 mois 18 jours 
| Militaire. Rappel pour services mililares épuisé. 
Miege, chargé de recherches de classe exceptionnelle à compter du 
ie } Ù 19%, 
Cohic, é de recherches de % échelon à compter du 1e jan- 
y ° le recherches de %e échelon à compter du {+ juin 
de 2 mois de service militaire. Rappel pour 








chargé de recherches de 3° échelon à compter du 1# août 
avec prélèvement de 2 ans de service mililaire. Rappel pour 
vices militaires conservé: 10 mois 18 jours, 

Ledoux, chargé de recherches de 2 échelon à compter du 1° 
vier 1950, chargé de recherches de 3° écnelon à compter du 1” 
1930. 

Maignien, chargé de recherches de 2 échelon à compter du 1* ; 
vier 1950, -chargé de recherches de 3 échelon à compter 
1er août 1950. 

Martin, chargé de recherches de 2 echelon à compter du (= 
vier 1950, chargé de recherches de 3° é‘helon à compte: 
jer août 1950. 

Riquier, chargé de recherches de % échelon à compter du 1# 
vier 1950, chargé de recherches de 3° échelon à compter 
{er août 1950. 

Angot, chargé de recherches de 2 échelon à compter du {er 
mer 195% 

Balandier, chargé de recherches de 2° échelon à compter du 1* ; 
vier 1950. 

Botton, chargé de recherches de 2 échelon & compler du 1+ ; 
vier 1950. 

Brugière, chargé de recherches de > échelon à compter du 1° ; 
vier 1950. 

Cachan, chargé de recherches de 2 échelon à compter du {# j:r 
vier 1950. 

Cadou, chargé de recherches de 2% échelon à compter du 1° 
vier 1950. 

Claisse, chargé de recherches de 2 échelon à compler du 1e ja: 
vier 1950. 

Dadant, chargé de recherches de 2° échelon à compter du 1" | 
vier 1950. 

Jo'ivet, chargé de recherches de 2% échelon à compler du fer 
vier 1950. 

Laplante, chargé de recherches de 2% échelon à compter du f+ ; 
vier 1%%, chargé 4e recherches de 3° échelon à compter du 1° ; 
190, avec prélèvement de 1 an 2 mois de service militaire. K 
pour servkes jmnilitaires épuisé. 

Legand, chargé de recherches de 2° échelon à compter du f{® ) 
vier 195, 

Mercier, chargé de recherches de 2 échelon à compter du !° 
vier 1950. 

Metzzer, chargé de recherches de % échelon à compler du 1* 
vier 1950, chargé de recherches de 3° échelon à compter du 1° 
1950, avec prélèvement de 1 an 2 mois 12 jours de servie 
taire. Rappel pour services militaires épuisé. 

Moutor, chargé de recherches de 2e échelon à compter du 1* 
vier 19%. 

Rageau, chargé de recherches de 2 échelon à compter du 1° 
vier 19%, 

Real, chargé de recherches de 2° échelon à compter du 1° 
vier 195%, 

Segalen, chargé de recherches de 2° échelon à compter du 1° ; 
vier 1950, chargé de recherches de 3° échelon à compter du 
ter juillet 1950, avec prélèvement de 1 an 1 mois 5 jours ser 
vice militaire. Rappel pour services militaires épu:sé. 

Varlet, chargé de recherches de 2° échelon à compter du 1° 
vier 1950 

lache, chargé de recherches slagiaire à compter du fer janv 
chargé de recherches de 2° échelon à compiler du fr août 1° 

Bouchardeau, chargé de recherches stagiaire à compter du {°° ja 
vier 1950, chargé de recherches de 2° échelon à compter du {°" a; 
1950. 

Chevaugeon, chargé de recherches stagiaire à compter du 1° 
1950, chargé de recherches de 2° échelon à compter du {er aoû! l'Xx 

Condominas, chargé de recherches stagiaire à compter du fer janv 
1930, chargé de recherches de 2e échelon à compter du 19° 30 

Dabin, chargé de recherches stagiaire à compter du ter janvier 1%, 
chargé de recherches de 2 échelon à compter du 1er août 19 

Delais, chargé de recherches stagiaire à compter du 1er janvier ! 
chargé de recherches de 3° échelon à compter du 47 août 1, 
avec prélèvement de 2 ans de services militaires. Rappel pat 
vices militaires conservé: 2 mois. 

Delassus, chargé de recherches stagiaire à compter du 1e jrnvit 
1930, chargé de recherches de 2 échelon à compter du 1° aoû 
1950. 

Doucet, chargé de recherches stagiaire à compter du 1e janvier 1%, 
chargé de recherches de 2 échelon à compter du Jef août 1x 
Guiart, chargé de recherches stagiaire à compter du fer janvier 1% 
chargé de recherches de 2° échelon à compter du 1® août ! 

IHwistein, chargé de recherches stagiaire à compter du fer jan 
chargé de recherches de 2e échelon à compter du fer juin 14 


Le Donche, chargé de recherches stagiaire à compter du !* ef 
1950, chargé de recherches de 2 échelon à compter du ! 
195, 
re tan, 


Magne, chargé de recherches stagiaire à compter du fer jar 
chargé de recherches de > échelon à compter du 4er août 120. 
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Moreau (Louis), chargé de recherches stagiaire à compter du 1° jan- 
vier 1950, chargé de recherches de 2 échelon à compter du 1er août 
195%. 

moureaux, chargé de recherches stagiaire à compter du fe janvier 
1%0, chargé de recherches de 2° échelon à compter du 1% août 
1900. À 

Tonnier, chargé de recherches stagiaire à compter du {+° janvier 1%0, 
chargé de recherches de > échelon à compiler du 1 août 195%. 
Les chargés de recherches stagiaires de l'ancien statut demeurent 

c'assés chargés de recherches stagiaires dans le nouveau. 


— + e— ——— 


Par décision en date du 19 février 1952: 

cont titularisés au 17 août 1918: MM. Deroux 
Jean). : 
: Sont titularisés au 1e août 1949. MM. Adam, Aimé, Auvray, Berrit, 
lot, Collignon, Leneuf (B.) et Leneuf (N.), Ovazza, Pias, Soret, Ter- 
cinmier. 


Est établi comme suit le tableau d'avancement pour l'année 1951: 


Gilbert), Remiot 


ter échelum de directeur de recherches. 
M. Boris Schuberth, maître de recherches de 4° échelon, 


te échelon de maitre de recherches. 


MM. Bonnet-Dupeyron et Miege, chargés de recherches de classe 


exceptionnelle : 
MM. Cohic, Laplante, Maignien, Riquier, Segalen, chargés de 
recherches de 3° échelen. 


% échelon de chargé de recherches. 


MM. Ancot, Balsndier. Bolton, Bouchardeau, Brugière, Cachan, 
Cadou, Chevaugeon, Claisse, Condominas, Ladant, Hoistein, Jolivet, 
L2 Donche, Legand, Magne, Mercier, Tonnier, Varlet, Mouton, 
Ovazza, Rageau, Real, chargés de recherches de 2° échelon. 

2 échelon de chargé de recherches. 


MM. Adam, Aimé, Auvray, Berrit, Blot, Collignon, Deroux, 
Leneuf (B.), Tercinier, Leneuf (N.), Pias, Remiot, Suret, chargés 
de recherches stagiaires. 


— 20e —-— 


Par décision en date du 19 février 1952: 
Est promu au fe" échelon de directeur de recherches à compter 
du 1e janvier 1951, M. Schuberth (Boris). 
Sont promus au {+ échelon de maitres de recherches : 
MM 

Bonnet-bupeyron, à compter du fer février 1951. 

Miege, à compter du 1° janvier 1951. 

Cohic, à compter du ter juin 1951. 

Laplante, à compter du 1er juin 1951. 

Maignien, à compter du fe août 1951, 

Riquier, à compter du 17 août 1951. 

Segalen, à compter du 1° juillet 19541. 

Sont promus au 3° échelon de chargés de recherches: 
MM. 

Angot, à compter du fer août 1951. 

Balandier, à compter du 1e octobre 1951. 

Bolton, à compter du 1er août 1951. 

Bouchardeau, à compter du 1° septembra 1951, avec prélèvement 

71 mois de service militaire, rappel pour services militaires 
épuisé. 

rugière, à compler du 1er août 1951. 

Cachan, à compter du fer août 1951. 
lou, à compter du 1° août 1951. 

“vaugeon, à compiler du 15 décembre 19%51, avec prélèvement de 
mois 21 jours de service militaire, rappel pour services militai- 

res épuisé. 

Laisse, à compter du 15 avril 1954, avec prélèvement de 3 mois 
15 jours de service enilitaire, rappel pour services militaires épuiéé. 
idominas, à compiler du 15 janvier 1951, avec prélèvement de 
1 an 6 mois 27 jours de service militaire, rappel pour services 
Mililaires épuisé. 

ladant, à compter du 1er août 1951. 

Holstein, à compter du 15 juillet 1951, avec prélèvement de 10 mois 
23 jours de service militaire, rappel pour services militaires épuisé 

Jouvet, à compter du 1er août 19541. 

Donche, à compiler du tr décembre 1951, avec prélèvement de 
© Mois 9 jours de service militaire, rappel pour services militaires 
épuisé. 

Lsgand, à compter du 15 janvier 19514, avec prélèvement de 6 mois 
2 J Hs de sérvices militaires, rappel pour services militaires 

cpuisé. 

Ene, à compler du {+ décembre 1951, avec prélèvement de 8 mois 

ve Service inilitaire, rappel pour services militaires épuisé. 


{ 








Mercier, à compter du 1er juin 1%51, avec prélèvement de 4 mois 
4 jours de service militaire, rappel pour services miitaires épuisé, 

Mouton, à compter du fer octobre 1951 

Rageau, à compter du {4 août 1951. 

Real, à compter du fer août 1951 


Tonnier, à compter du fe février 1951, avec prélèvement de 1 an 
6 mois de service militaire, rappel pour services militaires épuisé. 
Ovazza, à compter du 1° août 1951, avec prélèvement de 2? ans, rap 


an 


pel pour services militaires conservé: 3 ans 3 mois 14 jours 
Varlet, à compter du 1e août 1954. 











Sont promus au 2° échelon de chargés de recherches: 
MM. 
Deroux, à compter du fe août 1950 
Remmiot (J.), à compter du fer août 1950 
Adam, Aimé, Auvray, Berrit Blot, Collig Leneuf B.), 

Leneuf (N.), Pias, Soret, Terinier, à compter du 17 août 1951 

Par décision en date du 19 février 19%2, sont promu 1 {er éche- 
lon de maîtres de recherches 
MM. Legand, à compter du #5 janvier 192 

lonmier, à compter du fer février 1952, 
Dm 
Transmissions. 

Par arrêté du ministre de la France d'ontremer en date dun 
19 mars 19%2, la mission au Cameroun de M. Moreau (Hubert). mgé- 
nieur radinéfectricien de 3% classe du cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer, a été prorogte jusqu'au 26 février 19 

— 6 _ — 

Par arrèté du ministre de la France d'outre mer ] lu 19 mars 

1952 

— M Guennec (Edouard), ingén ir ad) t radioélectr ( de 
4e classe du cadre généra! des transmissions de +1 e d'outr 
mer, à élé maintenu en position de disponibilité sans pour la 
période du 1e septembre 1951 au 20 février 19%2 

IL — La démission de son emploi offerte par M. Guennec 
(Edouard) a été acceptée pour compter du 21 février 1932 

—--_+06 ——— 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 


6 mars 195%, M. Dewavrin, ingénieur en chef de re classe des tr 

vaux publics de la France d'outre-mer, a été placé da p a 

de mission du 19 novembre 19% au 2? décembre 1950 !: s - 

dre en France afin de prendre part aux dis:ussions du pre me 
t 1 t "| ! 


du plan et aux études du projet de travaux d'addu 1 d'eau de 
lx ville de Bangui, 
—— 8 S -  — — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 mars 1%2, M. Minot, ingén'eur général des travaux publics de 





la France d'outre-mer, a été placé dans la pm ] en 
France pour compter du fer décembre 1951 et pe t une période 
de trois mois pour exercer les fonctions de rapportsur d n! \ 
comité d'experts chargé d'examiner les projets d'a < ent de 
la ville de Tananarive. 

—_- +6. 

Par arrêté du ministre de la France d'iutre r ] 1 
17 mars 1952, M. Lefort (Théodore), conseller te iiq fl - 
mel du gouvernement général de l'Afrique oc-1tcatase fr e à 
la délegn'-on à Paris a é'é placé dans la sion de n n en 
Afrique occidentale française pour la période du 5 au 27 février 
1952, inclus, 

—+ © + 

Par arrêté du ministre de la France d'’eu P« da'e du 
17 mars 192, M. Celisse (Claude), ingénieur adjoint de 4 clas 
stagiaire des mines de la France d'ortre-mer placé dans 
la posilion « sous les drapeaux » à compr:r dun 29 bre 1951. 

—…—. DD 

Par arrêté du ministre de la Framwe d'outre-n d date du 
17 enars 1952, la dermission de son emploi présenté: uw M. Co 
né (Robert), ingénieur acjoint de #4: » « « { iux 
publics 4 1 France d'outre-mer, a été acceptée 

D 

Par arrt#é du ministre de la Frar l'outr ° date ! 
17 mars 1952, la nomination de M. Poilleux € P 
adjoint de 4° classe stagiaire des travaux I ue } 


d'outre-mer, à été rapportée 
—— 6 6 — 
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MINISTERE DU TRAVAIL Report de Crédits. 
ET DE L/ SECURITE SOCIALE M 


ue qu Par arrêté en date du % mars 1952, il est ouvert au m 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1952, en add 
Administration cenirale. aux crédits ouverts par la loi de finances et par des textes spé 
— un crédit de 1#0 millions de trancs applicable au chapitre 
« Travaux et cessions à titre remboursable ». 

vrtlé du %% mars 1952, Mme Cosandier, secrétaire d'adminis- Une somme d'égal montant est annulée sur l'exerrice 19, 

de Jr: se à l'administration centrale, est détachée auprès litre du chapitre 3190: « Travaux et cessions à lilre remboursah 

présidence du conseil (secrétariat général au Gouvernement) +. ai 

qualité de secrélaire d'administration de 1re classe, pour une 

période de dix mois à compler du fer janvier 1952 








Ouverture d'autorisations de programme et de crédits de payement. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION Par arrèlés en date du 20 mars 1%?, il est ouvert au n 
v des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 192, en add 
ET DE L URBANISME aux autorisalions de programme et aux crédils de payement accord 
— par la loi de finances et par des textes spéciaux, des autorisa 
de programme et des crédits de payement s’élévant respectivem 
Revision d'un projet d'aménagement. à 1.202 miliions de francs applicables aux chapitres ci-après du ! 
annexe des postes, télégraphes et léléphones. 


de la reconstruction et de l'urbanisme en 

is en afplication de l'article 78 de la loi 

ju 1943 est ordonnée la revision du projet 

l » la mnmune de Nogent-sur-Marne (Seine). + 
obalon du projet d'aménagement revisé, les mesu- AUTORISATIONS CRÉDITS 
rde q font l'objet des articles 23 à 23 de la loi de programme. de payement 

it mises en vigueur sur le territoire —— | — et 


francs. francs 
Chap. 9000. — Equipement. — Bâti- 
ment .… 27.000.000 7.000.000 
Crap. 9020, — Equipement. — Maté- 
riel électrique et radioélectrique.…. 801 .000 .000 000 .000 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Chap. 90241. — Equipement. — Ma- 


tériel électrique et radioélectrique. 315.000 .000 345.006 .000 
ET DE LA POPULATION ere méierunt 
eme 1.203.000 .000 203 000 


2 Section, — Dépenses extraordinaires. 








— —s 


i app 


ju.n 1%3 sont 

















Sources d'eaux minérales. 


195%. la demande d'autorisation d'exploiter Administration Centrale. 
1 minérale l'eau de la source dite « source 
t 1 . v 0 ». ù 
> territoire de la commune d'Encausse-les- Par arrêté du 25 mars 1952, sont maintenus à la disposition de 
le la llaute-Garonne, est rejetée. ministre de la France d'outre-mer, en vue d'exercer des fonctions 
— #4 © &— —-— du même ordre de spécialité, pour servir en Indochine, les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent: 
! mars 1952, la demande d'autorisation d'exploiter Pour une période de cinq ans à compter du fer janvier 195 e: pour 
omme eau minérale l'enu de la source « Faur », la période du 1° janvier au 9 décembre 1950: Mme Jamet, co] rôle ir 
toire de la commune de Bédellle, département de principal (réintégrée le 10 décembre 1950). 
Pour une periode de ciny ans à compter du 1 juin 1950: M. Colia 
—0 0 @—_-_— (Louis), inspecteur principal. 


—— + 0 &—— 





Administration centrale. 


Par arrêté du 25 mars 1952, est maintenu en position de détache- 
lu 19 mars 195? M. Froment (Pierre), tech- ment auprès de la confédération générale du travail, à compter du 

itégur.e, est nommé lechnicien sanitaire de fer novembre 1949, pour la durée de son mandat et pour une période 
#0, à compler du fer janvier 192. maximum de cinq ans, M. Raynaud (Julien), inspecteur adjoint, élu 
secrétaire confédéral. 











© 
Dé À 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 


ET TELEPHONES Services extérieurs. 


Fonds de concours, Par arrèlés du 19 mars 1952 : 
TT: A été muté à Albi: M. Vinel, inspecteur principal à Valenci 


_20 mars 1952, il est ouvert au ministre des Ont été nommés chefs de centre radiotélégraphique de % « 
éphones, sur l'exercice 1952, en addition et titularisés dans le grade correspondant, les chefs de section 


1 


loi de finances et par des textes spéciaux, gnés ci-après. 
ne en ! - fot À - concours el receiies Sur place: M. Dapolgny, de Donges-radio. 
sic re A Fort-de-France. M. Thomas, de Paris-B. C. R. 
x. — Dépenses ordinaires. Ont été nommés chefs de section principaux et titularisés 
remplacement 9.807.000 F. le grade correspondant, les chefs de section désignés ci-après: 
éventue 2.055.000 Sur place: M. Giret, de Paris-31. 
LT 8.907.000 A Alger-gare. M. Pruja, d'Oran-R. P, 
personnel. 3.009.000 A élé réintégré, à compter du 2% mars 1952, à Paris-services télé- 
rembour- graphiques et téléphoniques: M. Veron, contrôleur des installations 
221.950 000 électromécaniques précédemment détaché auprès du ministère de 
215.000 la France d'cutre-mer, au titre de l’article 99 de la loi du 19 octobre 
1946. 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 
174.000 A compter du 16 juillet 192: M. Seguette, receveur de classe excep 
795.000 tionnelle à Niort-R, P. 
.533 .000 À compter du 10 juin 1952: M. Commanay, chef de section principal 
— à Paris-Vil. 
_ 7 ( FT" - Î | 
725.000 F. A compter du 9 juin 1952: M, Couderc, chef de section principal à 
Paris-chèques, 


. 































— 

















rt 
21 Mafs 1952 
— x er PRE _DE 
À compter du 8 mai 1952: M. Boutet, receveur de 2 classe à Bor 
deaux-Sint-Augustin. 
a compter du fer octobre 1952: M. Freytes, receveur de 2e classe à 
Quilian. 
A compter du 10 juillet 1952: M. Menard, receveur dk de à 


ja Souterraine. 
à compter du 16 août 1952: M. Memet 


trou ville. 
‘ ——— - -  @ ——-- 


par arrêté du 20 mars 1952: 


ont été nommés receveurs de {re classe et titu és « le grade 
porrespondant 

A Gannat, M. Cres, receveur de 2° classe \ Palisse 

À elles, M Thomazo, inspecteur principal à Troye 





receveurs de 2° classe désig 
\ 1! ze, M. Laurens, Lex 

! Cussa:, de Dompierre-sur-Besbre 
Alle, de Montberd. 


mutés les 


de 
lmer, M 
mnmmé receveur de 2e classe, à Rambervillers, et Wtularisé 
‘ e grade correspondan 


M. Nissou, inspecteur rédacteur 


services postaux. 


à Nancy, 


a été mis fin, à compter du 30 avril 1952, au détachement auprès 
éu ministre de la France d'outre-mer de Mme Levyril, agent d'expli 
tation, à Clermont-Ferrand-Centre, de contrôle des articles d'argent. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Annés 1%2 





Ordre du jour du jeudi 27 mars 1952. 





SÉANCE PUBLIQUE 
Minjoz (ne 28%) 
des séanres de l'Assemblée 
tation. (Ne 2929 — M. Min- 
ait pas débat.) 

résolution: 1° de 
emenl de 


A neuf heures trente. — jre 
ition de M. 





14 — Vote de la proposition de résol 
tendant à l'instal'ation, dans la salle 
hationale, d’un système électrique de Y 
ipporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
2 — Suite de la discussion des propositions de 
M. Ja Bardoux (ne 91, tendant à modifier le règ 
l'Assemblée nationale; 2° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de 
ses ègues {n° 123) tendant à modifier et à compléter le règlement 
de l'Assemblée nationale ; 3e de M. Lecourt et plusieurs de ses col- 
210) terdant à modifier les de travail et le 
règlement de l’Assemblée ; 4° de M. Jean-Moreau et plusieurs de ses 
coilègues (ne 261) tendant au rétablissement de la commission de 
l'aéronautique ; 5° de M. Delachenal (ne 275) tendant à modifier le 
règlement de l’Assemblée nationale; 6° de Hugues el plu- 


Iues 
|: ! 


lRègues (n° métnodes 


M. Ermile 
ueurs de ses collègues (ne 359) tendant à modifier, pour la comrais- 
ton des finances, les dispositions de l'article 15 du règlement de 
\ssemmblée nationale relatives à la suppléance dans les commis 


1e de M. Minioz (n° 375) tendant à modifier les articles 46 et 
règlement en vue de déterminer les condilions de dépôt et de 
»n des rrotions, 8° de M Minjoz (no 376) tendant à modifier 
es 16 et 19 du règlement, en vue d'harmoniser et codifier 
rocéqures de nominations personnelles; 9% de M Félix Gouin et 


irs de ses collègues (ne 39%41 tendant à modifier le règlement 





\ssemblée nationale de façon à assurer !e respect de la oisci- 
fi nécessaire à la dignité des débats de l’Assemblée nationale; 
de M. Defos du Rau {ne 510) tendant à la’ suppression de 1a sec- 
"on L du chapitre XI (art. 61 à 67) du règlement de l'Assemblée 
lalionale; île de M. Delus du Rau et plusieurs de ses collègues 
n° 916) tendant à la suppression de l'alinéa 6 de l’article 5 et de 


uicle 83 du règlement de l’Assemblée nationale qui établissent et 
“gent le scrutin public à la tribune: 12e de M. Vendroux et plu- 
Veurs de ses collègues (n° 1151) tendant à modifier l'article K3 du 


régie , de l’Assemblée nationale: 13° de M. Defos du Rau et 
: ISIeurs de ses coliègues 'ne 1451) tendant à modifier les dispositions 
M ! rUC'e 46 du règlement de l'Assemblée nationale: 14e de 
1 ‘nal (ne 2086) tendant à modifier l’article 15 du règlement 
\ 1 - M. Minjoz, rapporteur.) 

A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
ne: la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


A vingt et une heures. — 2° SÉAxCx PUBLIQUE 
la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


s À 
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Liste des 


No CURE 


Ne 3% 


No Jiké ] r de Mle M I , 
n \ " 1 { de ! + 
réorzs e! " 
con de éd e 

No H65 (1 - Avi r M ésid 
de l'Union fa 1 et jt Î 
sider de 1) Rep 1 er k » 

. . 4 _ 

Ja 
No de M. Deix fa , <- 
{ indus :rreile sur : Oo} 
1 1 es Or per + les 
” Fean la kKk d 1x 1 ‘e 
à : appi cali iu décret-loi du % «x h 19% - es 
cumulks d'une pension de retr av vité 

(1) Tirage restreint, 


Mine 


Séance du mercredi 26 mars 142 
Présé — MM. B'lliemaz, Catrice, Denis (Al laute. 
Vienne De Estachs, MM. Evrard } Î 
Guillon (Antoine { ndée , Jarrosson, Lapie (Pierre-Olivier Læ La LÉ 
loutey, Mabrut, Montgolfiere (de), Morève, Penoy, P evin. 
Poinso -Chaguis, MM Quénard André) ( nüre-et-l e). 
Rasmnonel, Sauer, Vals (Francis) . : 
Ercusés. — MM. Babe!, Blachette, Alfreg Costes. Maurce res 
, e L 


André 


Suppléants. — MM. Fouyet (de M 
Mamad u 


U Kiock), Juelas (de VW de 00 
Mmes Francine Lefebvre :de M Wazsmer\ ! Lerm 
pereur (de M. Gazier), MM. Pradeau (de M. Slarce de 


(de M 





3303 





projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 27 mars 1952. 









k 1 1 je M. Ca ! ? 
aux L 1 [lt « F 1 
ü € A) kel, sans autres 8 1 x 
L X ; Ÿ ce 1 1 on i 





















































































Commission des affaires économiques. 

















Hugu Maurice-Bokeanowsk 





André Denis 


[T1 
i 
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Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 26 mars 1x2, 


Bouhey, 


Bardoux (Jacques), Billotte 
Delbos 


Présents, — MM, Aumeran, 
| { istell », Pierre Cot, Daladier (Edouard), 





(Yv , Faure (Maurice) (Lot ), Fouchet, Gabor:t, Giovoni, Jaquet 
(G | seine Maver (René) Constantine), Mondon, Muiter 
(And Naegeien (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) 
{ tiymond-Laur Reille-Soult, Mme Sportisse, MM. Ven- 
d Ja jue Verdier 

Suppléants - Mile Marzin (de M. Billoux), Mme Prin (de 
M |! , MM. A é Lenormaud (de M. Cachin), Catroux (de 
M. fl er de Boislambert), Vassor (de M. Pupat), Marcel Noël (de 
bi. KR 

Commission de l'agriculture. 
ç u mercredi 26 ? s 19? 

I fs. — MM. Bapst, Baurens, Becquet, Billat, Boscary-Mons- 
se! br it, Hriot, Castera, Charpentier, Deliaune, Fourvel, 
Kaulle 1, 1 Lalle, Lam , Laurens (Robert) (Aveyron), 
Le | M gnerie, Peileray, Pinvidic, Rincent, Saint-Cyr, Ses- 
ma ie j l Ù \lexandre) (Cÿtes-du-Nord), Tricart, Verneuil. 

Er , — MT y Prigent 

SU & Mn urappe (de M. Tourtaud , M. Goudoux (de 
M w n © t 





Commission des boissons. 


Séance du mercredi 26 mars 1962. 


Présents. — MM. Benoit (Alcide Marne), Castera, Cavelier, 


Commentry, Conte, Delcos, Fabre, Fouques-Duparc, Hénault, Jean 
l4on Hér t), Laborbe, Lalle, Liquard, Monin, Rey, Mme Roca, 
MM. seynal, Pierre Souquès, Thibault, Toublanc, Tourné. 


Ercu - MM. Baurens, Gourdon, Guille. 
Chevallier (de M. Paternot), Coudray 
ste-Floret), Dorey (de M. Villard), Febvay (de 
1d), Halbout (de M. Aub'n), Mme Francine Lefebvre 
lez (de M. Rochet), Thiriet (de M. Quinson), 


Suprniéants 
(de M. Paul 
M Joseph Ren 
de M. üaou), MM. Ma! 
Bapsl). 


MM. Jacques 
{ te-Flore 





Commission de la défense nationale, 





Séance du mercredi 25 mars 1902. 


Pr nts MM. Arnal, Badie, Bouret, Bouvier O'Cottereau, Bruy- 
neel, Capdeville, Christiaens, Commentry, Deboudt (Lucien), Frédet 
(M ke), Lejeune (Max), Loustaunau-Latau, Manceau (Robert) 
(Sarthe), Maurellet, Mercier (AndréFranço's) (Deux-Sèvres), Métayer, 
Mona bert e), Monteil André) (Finistère), Taïillade, Triboulet, 
Villeneuve (de). 

Ercusés. — MM. de Benouville, Koenig, Le Troquer, de Pierre- 
bour 

S ants. — M. Cermolacce (de M. Bartolini), Mme Prin (de 
M. lle), MM. Lasnps (de M. Raymond Guyot), Sauer (de 
M. } v.lle), Billat (de M. Tillon), Besset (de M. Pierre Villon), 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 26 mars 1962. 

P s. — MM. Baudry d'Asson (de), Bôche (Emile), Billères, 
Bin hourgeois, Deixonne, Delachenal, Mile Dienesch, MM. Dou- 
tre Du , Flandin (Jean-Michel), Guérard, Guitton (Antoine 
(\ Kir, Lacombe, Mme Lempereur, Mile Marzin, MM. Michau 
(Lo vendée), Montgolfier (de), Prelot, Priou, Raingeard, Rincent, 
1 , Va Fraï Viatte 


Ercusé, — M, de Léotand. 


Mme Grappe Boutavant), Legendre (de 


(de M. 


Surbliants — 


M Ha sue 








Commission de la famille, de la population et de la Santé publique, 





Séance du mercredi 26 mars 1952. 


Présents — MM. André (Adrien) (Vienne), Arbellier , 
Barrot, Béné (Maurice), Cayeux, Charreêt, Chassaing, ( 
Cordonnier, Duroux, Mme François, MM. Fredet (Maur 
seaud, Lacaze, Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, Noël (Marc 
Mmes Poinso-Chapuis, Prin, Rabaté, M. Raingeard, Mi 
M. Rougier. 

Ercusés. — MM. Conombo, Frugier, Olm}, Ségelle. 


Suppléant — Mme Estachy (de Mme Vermeersch), 





Commission des finances, 


Séance du mercredi 26 mars 1952 


Charles), Bénard, PR 
Dagain, Darou, 
Joannès), Fagg 
Abel), Jacqu 


Présenf8 — MM. Abelin, Barangé 
lot, Corniglion-Molinier, Courant, 
Penais (Joseph), Diethelm, Dupraz 
(Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey 
Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lacoste, Lamps, Lecour 
(Francis), Leroy-Ladurie, Massot, Mazier, Mendès-Fra \ 
(Pierre), Palewski (Jean-Paul), Pineau, Raffarin, Ramar: 
Paul), Simonnet, Ulver, Vallon (Louis). 

Suppléants. — M. Lenormand (de M. J. 

Assistaient en outre à la séance. — MM. 
J. Catoire, Coudray, Hénault. 


David 


Duclos). 
1 riboulet, { 





Commission de la justice et de législation, 





Séance du mercredi 26 mars 1952. 


Présents. — MM. Cherrier, Defos du Rau, Denis \ 
(Haute-Vienne), g — (Edouard), Duveau, Félice (de), 
Girard, Grimaud (Henri) (Isère), Grimaud (Maurice) !(L 
rieure), Grousseaud), Isorni. Lacaze, Laforest, Lefranc, M1 
Minjoz, Moatti, Montillot, Moro-Giafferri de), Mme Rabaté, M 
(Louis . 

Suppléants — MM. Pradeau (de M. Benbahmed), Drav le 
M. Briflod), Malbrant (de M: Carlini)}, Lacombe (de M. Cha , 
Dorey (de M. Guissou), Lambert (de M. Kriegel-Valrimont), sauer 
(de M. Matlon), Lefèvre (de M. Mazel)}, Fourvel (de M. Muller, de 
Montgolfier (de M. Rolland), Jean (de M. Silvandre), Titeux (de 
M. Sissoko), Catrice (de M. Teitgen), Evrard (de M. Valentino), 
Méhaignerie (de M. Wasmer). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 2% mars 1952. 


Présents. — MM. Becquet, Bissol, Bouret, Cermolacce, Detœuf, 
Dupuy (Marc), Fayet, Febvay, Fouques-Duparc, Gaborit, Guittoa 
(Jean) (Loire-Inférieure), Henneguelle, Heuillard, Michaud oui) 
(Vendée), Mora, Pantaloni, Schmitt (René) (Manche), Siefriit 


Excusés. — MM. de Gracia, Nigay. 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi 26 mars 1962, 


Présents. — MM. Badie, Cherrier, Detœuf, Dixmier, Dorey, lraven, 

Mmes Gabriel-Péri, Guérin (Rose), MM. Guislain, Jean l£0n 
Hérault), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Liautey 
(André), Mme de Lipkowski, MM. Magendie (Edmond), Mouton, 
Patria, Peltre, Pradeau, Tourné. 


Supriéant. — M. Prélot (de M. de Monsabert). 





Commission de La presse. 


Séance du mercredi 2% mars 1952, 


Présents. — MM. Berthet, Bettencourt, Bouhey, Cagne, Desmñ, 
Dupuy (Marc), Godin (André-Jean), Gosse, Jarrosson, Lane! Jos 
Pierre) (Seine), Lecanuet, Loustaunau-Lacau, Moatti, Vigier, 








it s 
97 Mars 1952 E LA REPUBLI] 


GE 








Commission de la production industrielle. Convocations de commissions. 


Séance du mercredi 26 ma 


présents. — MM. Pardon (André), Bourvie 0 
Chabenat, OCoutant (Robert), Deixonne, Elain, Furaud 
Mme Guérin (Rose), MM. Lacombe, Le _Scieliour, Ma eZ 
andré) (Pas-de-Calais), Salliard du Rivaul!, Sion, liteux. 
{André} 

Ercusés. — MM. Couston, Moynet, 





commission de la roconstruction et des dommages de guerre. 


Séarre du mercredi 26 ? 


— MM. Caveli Coudray 


, ue 
Coulalier, 
Pe tre # 


» tavmond-Lau , ROUSS » à I Réunions de commissions du jeudi 
Mans: he N ridt, Thiriel ril 4 À 


— M, Sain 
ints. — MM. Sauer {de M. Brau 
Noël tde M. Gravoille), Cermæma 
Pierrard), Gabriel Paul (de M. Prot 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi % s 1%2. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
— MM. Ballanger b a a hieit 
(Paul) (Hérault), os d au, »lachenal, Delmotte 
Gaumont, Girard, 
Lefebvre (Francine) 
Fernand), Mercier (André 
de), Paquet, Plantevin, P 
Suppléants — MM 
Jacques Duclos) 
Palewski (de M. Dronne 
M. Bardon), Sauer (de M 





Ordre du jour du jeudi 27 mars 1952 


A quinze heures trente 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercr 


us. — MM. Benoist (Charles ( 
(Max), faillavelt, Ccermolacce, 
Duveau, Fabre, Fourade 
s, July, Laforest, Lenormand (Maurice 
rt) (Sarthe), Mouton, de 


nts. — MM. Baurens 
10), Boscary Monssrvin 
errier (de M. Kriegel- 
ard (de M. Ninine 
M. Césaire), Mme Lais 
ænghor), Le Coutaller 
M. Douala), MM. Le 
(de M. Aubame), Moatti (de 
Ra (dé M, Sanogo 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 


— MM, André ({Adrier 
Camphin, Coutant (Robert 
“uyet, Joubert, Laurens (Robert 

Seine), Linet, Meck Her 
Pluchet, Renard (Adrien Ai 
Louis), Viatte. 

téants. — MM, de Baudry d’Assor 
ier (de M. Gueye Abbas}, Arthur 
de M. Dubois), Antoine Guittor 

M. Gazier), Mme Layssa 
rabriel - Paul), Moisan (de 


ellour 


Documents mis en dis:ribution le jeudi 27 mars 1922 





Commission de la Côte d'ivoire. 


Séance du mercredi % mars 1% 


Le 


Présents. — MM. Estèbe, Juglas, Juiy, Lalorest 


— MM, Dronne, Ninine, So 


, . 
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Commission des aflaires éc:n-miques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





S'ance du mercredi %6 mars 1952. 


Présents. — MM, Argenlieu (Philinpe d'}, Rardon-Darmarzid, Cordier 
‘Henri, bDescomps (Paul-Ernile {to flel, Loison, Méric, Patenôtre 
(François), Rochereau, Villoutreys (de). 

Ercusés. — MM, Clerc, Gadoin, Longchambon, Naveau, de Rain- 


our! 





Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi %6 mars 1952. 


Présents MM. André (Louis), Bardonnèche (de), Brettes, Clapa- 
rède, Delorme rudi Doussot (Jean), Driant, Dbulin, Durand 
(Jea : Dur "x, X L y Jen . } rnier Hénigne . cravier 
(Robert), MHoflel, Le Bot, Le Léannec, Lemaire (Marcel), Naveau, 
Pinsard, Pontbriani !d2), Restat, Tucei 






Commission des boissons, 








Séance du mercredi 26 mars 1952. 


Présents. — MM, Argenlieu (Philippe d'}, Bène (Jean), Bernard 


(Georzes), 1 let !Pierr [E s, brousse (Martial), Claparède, 
Cordier (MHeuri), Durand (Jean), Dutoit, Geoftre (de), Grégory, Guiter 
(Jean), Mo ile | et de), Péridier, Sclafer. 

Suppléants. — Mine Crémieux (de M. Sarrien), MM. Rabouin (de 
M. Jules Olivier), Tucci (de M. Maupoil 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 26 mars 1952 


Présents. — Mmes Cardot (Marie - Hélène), Delabie, M. Dubois 


(René), Mune Girault, MM. Le Basser, Mathieu, Menu, Paget (Alfred), 
Plait, Robert (Pa , Roux (Emile), Vourc'h. 


Ercusé. — M. Gasser. 












Convocation de commission, 











La commi:sion 4 \ défense nat e réunira le Jeudi 27 mars 


4952, à quinz $ ‘ I 21: 
Commui ! \ du rapporteur au sujet des amendements proposés 
ee \ comn mwrojet de loi autorisant la ratification du traité 
istituant une comn ilé européenne du charbon et de l'acier. 


Réunions du jeudi 27 mars 1952. 


Coœnn | ilité, à dix heures. — Local ne 272. 
Commission de la défense nationale, à quinze heures. — Local 






( 1 nn d j eur, à dix heures trente. — Local ne 221. 
Com de la production industrielle, à dix heures trente. — 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 27 mars 1952, 





A quinze heures. — SLAXCE PUBLIQUE 


1 I « n de M. Piot, Mile Lafon, M. le 
gthéral l'age, $ ibres du groupe communiste et des membres 
du :; s ! £ress , tendant à inviter € Uou- 
vi mmédiate de 1 milliard au 
départ i | en vue de & rir les sinistrés et de 
répare velone qui s'est abattu sur l'ile 
le 13 > No ji, année 192. — sous réserve que l'alaire 











2 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 


dent de l’Assemblée nationale, sur le 


de la magistrature. {Nos 79 et 135, année 195% — Y. J 


porteur.) 





cerne les Etablissements français de ! 


décret du 30 décembre 1937 concernant le régime de la transere, 
tion, (Nos 30, année 1951, et 117, année 1952. — M. an! ! 


porteur.) 





4. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M 
dent du conseil! des ministres, sur le projet de décret, précité 1 


M. le ministre de la France d'outre-mer 


ritoires relevant du ininistère de la France d'outre-mer et # 

la bi ne 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant les article x 

973, 971, 976, 977, 979, 90 et 1097 du code civil (disposi! 
1 


mentaires) et l'article 20 de la loi dn 
organisation du notariat, (Nes 51 et 153 
rapporteur.) 





3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, | 
M. le ministre de la Franre d'outre-mer, modifiant en 





, année 1952, — M 





projet de loi 



















"Océanie les dis 
















. rendant applicable aux ter 






XI 


2% ventôse ar 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 27 mars 1952. 


Ne 14 — Proposition de M. Scelles tendant à la modification de 
l'article 344 du code civil sur l'adoption quant à son à tion 
à l'Algérie, dans les départements et territoires d'outremer 
(renvoyée à la commi:sion de la législation, de la j ’ 


affaires adininistratives et domaniales). 


Ne 149 — Avis par Mme Lefaucheux, au nom de la comm \ de 
politique générale, sur la proposition (ne 311, année 1%) de 
M. de Peretti tendant à inviter le Gouvernement « ? 


blique française à renforcer ses re 
monde musulman, 


Ne 154 — Proposition dé M. Piot tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une subvention immédiate de 1 milliard de francs au 
département de la Réunion en vue de secourir les sinistrés et 


de réparer les dégâts causés par 
sur l'ile le 18 mars 1952 (renvoyée 
financières), 


































le la 


lations diplomatiques avec le 











le cyclône qui s'est abattu 
à la commission des a 










Séance du mercredi 26 mars 1952. 


Présents. — MM. Alduy, Juge, Lauren 


Excusés. — MM. d'Arboussier, Barbé, 


Kinh, Coquart, Coubèche Saïd Ali, Me Lafon, MM. Lapart, Laurin, 
Mine Lefaucheux, MM. Le Guémédal, Longuet, Lozeray, Mitterrand 


Nguyen Huy Lai, Soppo Priso, Sousatte, Souwvannavong Ourot, Tétau, 
hévenin, Vanier, Ya Doumbia, 
Suppléants. — MM. Juge ‘de M. Max André), Roulleaux-Du; le 


M. Michalet), Voca (de M. Foccart). 


Commission de politique générale. 






















t-Eynac, Roulleaux-Dugage 





Boukheloua, Bouszer 





a 

















Rectificatif. 


La commission des affaires financières se réunira 
21 mars 1%52, à onze heures (local ne 116) au lieu de quatorzæ ht 


trente (local ne 12% : 


Examen de la proposition (n° 154, année 1952) tendant à 
Gouvernement à accorder une subvention immédiate de 1 


de francs au département de la Réunion 


trés et de réparer les dégâts causés par le cyclone qui 


sur l'fie le 18 mars 1952, 





La commission de politique générale se réunira le jui 
au cours de la séance publique (local n° 116 


27 mars 1952 


Examen de la demande d'avis ‘ne 98, année 1952) sur la ! 
de loi tendant à modilier et compléter la Joi ne 47-1629 du 2 
fixan: le régime électoral, la composition, le fonction 


compétence des assemblées de groupe 


çaise et en Afrique équatoriale française dites grands conseis. 


Convocations de commissions, 













inviter W 
mu jard 
en vue de secourir les sin 


est abat 
















nr" position 
août 4] 
nement et is 
entale tra 







en Afrique occid 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°), vient de faire paraître, pour l’année 1952, le 


REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE 
(te édition). 


Cet ouvrage broché de 250 pages, format 12,5x18, donne: 

[ous les renseignements concernant les attributions des direc- 
tions, services et bureaux des ministères, de la préfecture de 
h Seine et de la préfecture de police; 

La table alphabétique des directions, services et bureaux; 

L'index des noms des fonctionnaires cités dans le répertoire 
d'après les nominations parues au Journal officiel jusqu'au 
{j# janvier 1952; 

En annexe, la liste et les affectations des membres du conseil 
d'Etat et de la cour des comptes. 


Les abonnés au REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRA- 
TION FRANÇAISE recevront éventuellement, sous fascicule 
séparé, les suppléments dont la parution serait rendue néces- 
saire à la suite d'importants remaniements ou modifications. 


Le REPERTOIRE est indispensable à toutes les personne: qui, 
à titre officiel ou privé, sont tenues d'entretenir des contacts 
avec les services de l'administration. 


Le REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRAN- 
GAISE est en vente au prix de 400 F, à La Documentalion fran- 
çaise, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), et expédié franco de port 
et d'emballage dès réception de la commande accompagnée de 
son montant. (Versement au régisseur des recettes, 16, rue 
Lord-Byron, Paris [8*1. C. C. P. Paris 9060-98.) 

7 © — — — 


Liinistère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Japon. 
(Programme d'importation de l’année 1952 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titro de la 
première tranche du ogramme d'importations de l’année 1952, 
de crédits ütiisables dans le cadre des dispositions de l'arrange- 
ment financier franco-japonais en vigueur et destinés au finan- 
cement de certaines importations de produits originaires et en pro- 
Yenance du Japon. 


Ces importations s'eflectueront dans les conditions suivantes: 


Time le, — Produits #mportés sous le couvert de licences indivi- 
duelles délivrées au fur et à mesure de la présentation des 
demandes. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49927 du 13 juillet 1%:9, les demandes d'autorisation d'imyor 
lation des produi suivante, établies en six exem'laires, sur for- 
mules modèle AC, seront valablement reçues par l'office des changes 
( soue-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, dès Ja 
D'iretien du présent avis et seront examinées au fur et à mesure 

leur présenlation. 

Numéro 
& poste 


3 Sole grège. — Les demandes de licences d'importa‘ion 
devront, avant dépôt, être visées favorablement par la 
fédération de la soierie, 24, place Tolozan, à Lyon, agis- 
sant sous le contrôle de la direction des industries diverses 
et des textiles du ministère de l'industrie et du com- 


merce. 
Déchets de sole. 
Matières premières pour chapellerie. 
Soics de rc. 
Bambous Fret. 
Papiers spéciaux. 
Produits chimiques divers (oxyde de z'nc exclu), 
Camphre. 
Agar-agar À usage pharmaceutique, 





Numéro 

de posle 
13 
1: 
46 | 
17 b Der 
ts 


19 


Ti 
Numéro 
de poste 

G 


19 


le vinz 
du prés V 
A l'expiration 
tané de la ! 
Les dem 
(pœsle no 
établie par 
Trrme III, — Importati 
Des avis ultérieurs fixeront les mod 
suivant 
Poste ne 4, — Tissu de coton écru. 





Avis aux exportateurs fixant le programme provisoire d'exportation 
pour le premier semestre 1952 au titre de l'assistance économique, 
à la Yougoslavie. 

} 


(Deuxième tranche, 


Les exportateurs sont informés 
du 27 février 4952, portant ouverture ur 
de francs à la Yougoslavie, au titre de 
contrats valables pour le fer semestre 1%2 
avant le 1er juillet 19:32, avec les orgar 
dans la limite des contingents ire 
la 2e tranche (îer semestre 1952 

La délivrance des licences d'exnaor! 
ment s'efflectueront selon la procédure 
teurs et avis de l'office des changes 1 
du 14 octobre 1951, 

L'attention des exportateurs est 
émises au titre dudit programme 
plaires et ne seront valabies que j 


Déblocage provisoire sur le programme de 
premier semestre 1%52 





NUMEROS 
du DESIGNATION DES PRODUITS 
produit 


La 
Mat 
ceui 
Produits 
Pneum 
Ferrail 
Produits 


: ' 
uions de frai 

















P ! 
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Sociétés cirangères d'assurances. 





g ] "a La Fédérale, avant son siège 
, géer pa idmin:stration de l'enregistrement Avis de concours pour la nomination du directeur du centre résiona 
: nars 1052 enan: eflet du 12 février 1952) un rep- de lutte contre le cancer de Marseille. 
po e d ixes € pénaiilés susceptibles d'être dues 
Î 1 À e à raison des contrats passés dans ‘'outes 
: ir it nb'e des agences qui sont ot re exnoi- Un concours sur titres est ouvert pour la nomination du 4 , 
2 ne, dans les déj " ÿ Re de la Marti- du centre régional de lutte contre le cancer de Marseille 
1 1 L t ipe le ! Guvarne et e la éumon et en 
ne des nn #._ ui. directement recus À ran Les conditions du concours sont celles qui ont été }; 
ir des *isques oyant eur assiette sur l'un de ces l'article 5 de l'ordonnance n° 45-221 du 1* octobre 191 | 
. ° : d officiel du 3 octobre 19%15). 


—— 0e ——— — 


Ministère de l'éducation nationale. 


ETAT A 
UNESSE ET 


[ UÉTAMIAT 1! 


L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 


A LA 3 AUX SPORTS 





des aris et manufactures. Un ste de médecin adjoint est actuellement vacant au tœ 
Res: rium de Dreux (Eure-et-Loir). 

» A n a 

e de sé ” du cours de physico-chimie des produits Peuvent être candidats : 
ment vacant à l'école centrale des arts 1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium ue 
# 20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un 4 " 
lLdats devront adresser leur demande, accompagnée de saire antituberculeux public à la condilion d'avoir figuré sur une 
directeur de l'école centrale des arts et manufactures, liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services anti ercue 

Montgolfler, Paris (3°). leux prévue par le décret du 12 juin 198; 
l | le t parvenir dans un délai d'un mois à dater 3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude blie 
insertion à la suite du concours sur épreuves et su- titres du 5 décem 1911, 
++ ainsi 7 les candidats inscrits sur les listes grécédentes à D 
. poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être of 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour l'admission à l'école des officiers 
d'administration de ja marine en 1952, 


on à ! les officiers d’'administra- 
U en 1%», La épreuves écriles se dérou- de Coulommiers (Seine-et-Marne). 
ler et 2 juiliet 1952 dans les centres qui seront désignés nu 
Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
1 3, qui rcparu IL comme Coulommiers (Seine-et-Marne), établissement de 5° catég 
; Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
à ' lé VAUX » : », liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
les matières »: 2 publics étabhe conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
inté »: ? 1943. 
. Les candidats devront adresser leur demande, dans le d j'un 
ire t à ce concours, dans les condi- mois à compter de la publication du présent avis, au « eur 
Ju € nu 3 tembre 1931, modifié, départemental de la population et de l’entr'aide sociale de Seine-et 
9 septembre 1950 (B Marne, 45, rue Saint-Liesne, à Melun. 
le la marine énumérés ci-après: ——— 


1 ‘ . 4 
1 wuu S 155es qe 


( \ service, du grade de maître rs 
1952 | ans de ser- 
X e lant un an au 
| £ eur à 
à vices comme officier marinier COTE DES CHANGES 
! B. O., p. 1017) déter VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


is de vacance d'un poste de répétiteur à l'école centrale 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


l'adminis- 














Ministère de la santé publique et de la population. 


















Les inscriptions seront reçues jusqu'au %5 mai 1952 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au e 
régional de lutte contre le cancer, hospice Sainte-Marguc 
de Cassis, à Marseille. 















Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au Sanatorium de Dreux (Eure-e‘-Loir). 




















Les candidatures devront être adressées, dans un délai de 

semaines à compter de la publication du présent avis, au ! stère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adn tra- 
tion générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsilt, Paris 


(17e). 














Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospics 























Paris, — Jlmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun REYMOND 
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ANNONCES 












LES ANNONCES SONT 








L'Adminuistration et les fermiers déclinent 





TIRAGES FINANCIERS 


MANUFACTURE 


SOCIÈTÉ ANONYME 





de CHAUSSURES de MOULIXS 
k 
INS-SUR 


3. 100.000 


MOLL 


CAPITAL DE 





AU 








ALLER 





SOCIAL: 13, RUE HENRI-BAHBUSSE, 





SIÈGE 

























de la faculté qu'ele s'est ré<ervée au more d ni 
£ tie société a procédé au rachat en 1 se de 127 ol 
gatio! ns 4 0/0 14%46, 
En ronséquence, aucun tirage ne sera effectué en 'nars 1952 po 
l'amortissement du 195 avril 1%32 











Titres restant à rembourser. 
Néant. 









Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 

















SOCIÉTÉ ANONYME AU CA?ITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
Siècg SOCIAL : J9, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (6°) 
R. C.: Seine n° 81326, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 310 obh- 
galions 4 1/4 0/0 1952 don! le dixième amorlissement est prévu pour 
k 15 avril 1952, 






En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en inars 1952, 











Titres restant à rembourser, 
Néant. 























MINES ET USINES DE SALSICGNE, 







Rectificalif au Journal officiel du 19 mars 192: page 9116, 





fr colonne, Mines et usines de Salsigne, au lieu de. « 2.751 (51) », 
ire « 2.701 (52) »; au lieu de: « 3.59% (52, », lire. + 5.599 (52) ». 
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_ ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
















ETABLISSEMENTS CLASSES 






Avis d'autorisation 






'ar arrêté du préfet de police en date du 13 décembre 1951, la 
utlé anonyme des automobiles Peugeot est autorisée à installer 
à à Garenne-Colombes, 16, rue des Fauvelles: 

Un atelier où l’on emploie des 1iquides inflammables de la pre- 
Mière catégorie pour la préparation des mélanges ou de solutions 
‘US que vernis et autres produits analogues, dont le solvant n'est 










Pas éliminé ultérieurement, la préparation étant faite à froid et !a 
dans l'a de liquides inflammables réunie même temporairement 
Le $ 





ateller élant de plus de 1.000 litres (2e ciasse) ; 

+ dé pôt mixte de liquides inflammables de la première 
1 deuxième catégorie et d'alcool, contenus exclusivement 
des récipients hermétiquement fermés et ne devant subir 


catégorie, 
dans 
aucun 


de ! 


Compte chèque postal 1.0 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


toute 








REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


14.00, Paris 








responsabilité quant à la teneur des annonees. 














Lester LL , | 


DECLARATIONS D'ASSOCIATICNS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


leret du 10 août 11 








%) févrie 19:32, De irailON à 1a <fecture 1 Guaut t Asso- 
Ctation sporiive de Saint-Jean- Docs. but elopper les forces ph 

siques 6, Inoral®s dés Jeéuches., Siège socCIA z M Holbwr Letoilé, 
président, Gourbevre, Bisdars 

M lévrier 1932, Déciaralion à la préleciure de l'A LA ee toikie- 
rique du pays de Bresse lran-fore son siege ii du 2, place Cie 
Mmenveau, Bourg, au 4, rue des Caserne:, Bourg 

27 février 1932, Déclaration à la préfecture d Fure-æt-| L'Amica!e 
des à ens élbrves de sant ecrye sur-! ré Nanve à dire et 
devient Amicaie des anciens élèves, élèves, parents d' élèves et ams 
te l'école des garçons de Saint-Georges-sur-Eure. -1 : r'ial: écoe 
des garço ns, Saint-Georges-sur-Eure. 

27 février 19 2. Déclaration \ so wréleclure de Villefranche -ds 

Rouergue. Canari-Club de Decazevilie. But: grouper lt \aleu”s 
de canaris de toutes espece oropager l'ésevage; armélhuwurer et per- 
fectionner chaque race, à seule În de ipprimer la capture des 
oisæaux dont l'agricuilure a besoin, =tègs Ciai: calé Huquelort, 
la Vitarelle, Decazeville 

27 tévrier 1932. Déciaration à la sous-préfeciure ae Ma Asso- 


ciation amicale des anciennes élèves de l'école primai re cupésioue 


et du collège de jeunes filles de Mascara. Bu provoquer et enire- 
tenir les relations amicales entre les anciennes élèves de l'école, 
par la créaiion et l'entretien d'une bibliothèque l'u discothèque 
et de lout service suses ti be. dans le radre du sort eme 
culturel et des loi<irs populaires, de développer la fe | n moraie 
et intellectuelle des adhérentes, Siège so college ut Jeunes 
filles, rue Damrémont, Mascara 

27 février 19%, Déclaration à la sousyprélerture de Corbeil. Aéro- 
Club de Vilhers (René Mouchotte). But. pratique des sports aériens. 
Siège social: mairie de Villiers-sur-Marne 

27 février 1%32, Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Asso- 
ciation amicale des parents d'élèves et amis de À es cause 
d'Azay-sur-indre. But: poursuite de l'œuvre d'éd p} sique, 

intellectuelle, moraie et artistique de l'école sur les ] in ‘4 ! 
postscoiaire -° périscolaire, d‘lense des intérêts ma'é-i HOrAUX 
de l’école pt que. Sièg+ socia jomiri.e de M Cognaul Fran- 
Çois, Azav Print 

27 février 1932, Déclarahon à la sous-préfecture de Laouhuns Amicaie 


laïque des anciens élèves, AA. d'élèves et amis de l'école de 
Brienne. Bu! diffuser la pensée laïqne; établir un lien entre tes 
familles et l'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'édu- 
cation Per u.aäire siege social école de Brienne 


préfecture de police. Association de 


28 février 1952. Dé laration à la 








Notre- Dame-du-Chardon. but: éludes historiques, héraldiques, œu- 
vres bienfaisance. Siège social: 20, rue Schefler. Paris 

28 février 1# 2. Déclaration à Ja sous-préfecture de Soissons. L'Arni- 
cale des anriens élèves de l'école de Cirv-Salsogne change son titre 
et der t ee --à/ Lg amicale de l’écoie de Ciry-Salsogne, Siège 
social: « de Ciry-Saisogne. ; 
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2 février 192, Déclaration & la sous-préfecture de Valen iennes. 
Association des parents d'élèves de l'école 1! lee-Co 

But: grouper les chefs de re gr y la charge des enfants ins- 
crits à | e, loutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; entente 
avec tout essociauons semblables. Siège social: 115, rue de Famars, 
Valenciennes 








2% février 1952. Dévlaralion à la sous-préle ture de Bayonne, Club 
serinophile basco-béarnais. But: enrourager l'élevage des petits 
oseaux de cage el de volière. Siège social: villa Val-Rose, chemin 
Labordolile, Biarr 

9 février 19:2, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
parents d'élèves de l'ecole de filles de l'orphelinat de pe 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'évote soutien de l'évole e! des maitres. Siège social: école de 


iles de l'orphelinat de saint soriin 








» fé r 19% Dé ration à la sous-prélecture du flavre. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Bréauté. But 
ile aclivilé susceptible d'apporter un soutien ulile à la vie de 
lévoe el une Iianoration € ie à l'action des enaitres siège 
wial ne Notre-Daitne, Lréauté, 





février 1952. 1x ration à la sous-préfecture de Vendôme. Asso- 
ciation de gestion de l'école d'enseignement ménager agricole de 


Prépatour, But assurer la vie matérielle de l'école et organiser la 
ve siège social: éco ménagère agricole de Prépalour, 


vie Ges « 


Commune de Naval 


9 fév r 1952, Déclaration à la préfecture de police Association des 


parenis d'élèves du cours Sévigné d'Asnières. Hul: soutien de l'école 
les maitres. siège social: 9, avenue de la Marne, Asnières 




















29 février 1952 Déciarati n à la \fecture de la Savoie Association 
des parents d'élèves du collège de garçons Az: les-Bains, But: 
re l vues am rations tnordies et IMnalvrieies, élue C'unmpareée 
ces méthodes pédagogiques d enseignement, Siège social ollège de 
garcç evard des Anglars "AE les-Bains. 
29 février 1952, Déclaration à ;a préf ture de police Association 
des gr À d' élèves du cours Berge. But : grouper les chefs de famille 
avant d inits inscrits à s'école: soutien de l’école et des maitres. 
Siège social: 20, avenue Raymond-Poincaré, Paris 
ter pnars 1952, Déclaration à ta prélecture de l'Yonne. doyeux Poyau- 
fins. Hu réparer pl quement la jeunesse à la pratique des sports 
et de x de ph nl cévelopper les itudes physiques et morales 
e I br par la pratique des : élablir des hens de cama- 
raderie et de solidar entre ses so taires et des relations amicales 
ave vs gro pement milaires syège social mairie de % lleneuve- 
les-Genrts 
{er mars 1932, Déclaration à la préfecture de police. Fedéèration natio- 
nale des associations de familles de militaires. But défense des 
intérêts des familles de militaires et entr'aide, siège social: %i, ave- 
nue de La “ourdonnais, Paris 

nars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 5saint-Amand. 


Football. Sie bourdelinois. Bul: pratique de l'éducation physique et 
socia mairie s Uure ouer-es Hourdelins. 





de » » n 201nera ses! 
3 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Fédération des 
ReRoaeue patronales. But: soustraire les chefs d'entreprises indus- 
| sanales ommerciales el ag'ico.es, à ns! que les me nbres 
des p ssions libéra , aux miraintes des tormes étatiques de Ja 
prévoyance claire, Siège socIa 19, square Moi mli<ouris, Paris 
Lenars 195% Déclarat à la préfecture de police Mouvement natio- 
nai, but 1 ere politique et 50 ial tendant à zrouper les 
Français. Siège social: 7, rue de: Italiens, Paris 
3 ma I1%2 Déclarat à la sous préfecture de Chinon | Groupement 
de defense des vins de la région da Langoais. But organiser da 
délen:e matérielle et morale des vins de consommation courante de 
Langeais et des environs. Siège social: calé Crosiard, rue Anne-de 
brelazne, Lanzeüuls 
3 mars 1432, Déclaration à ta prétecture de Marseille, Comité régional 
d' étude de documentation et d action pour l'amélioration du logement. 
Rut. étude de d TT SAULT | ton pour 1: amélioration < U 10ge- 
ment. Siège social: 36, rue de la République. Marseille 
3 mar 19 D laration à la sous-préfecture de Lannio: Amicaie 
laique de Louannec But: écucation scolaire, périscolaue el posisco 
ire. Siègi e publique de garçons, Louannec 
3 mars 1952, Déclara 1 mitfecture de Vesoul. Assoctatton vesu- 
tienne de camping et de pi e n air. Rut: permettre à ses membres de 
praliquef s sorl en plein air et le camping Siège social: ete 
adm tralive, Maïson des jeunes 2_ étage Vesoul 
1 mars ! P \ Aa lecture du Cher ‘Association “des 
parents d' élèves. do l'école annexe de garçons de Bourges. hul: Cla- 
r un hen « s familles et l'école afin de permettre à ceLe ci 
der | n t sa mission cducative et sociale, Siège social: 
( e à \ \ l'école normale d'instituteurs rue { arolus, Bourges. 
\ la sous ture de Saintes Association 
des poronts d élèves et amis de l'école laïque de Fléac-sur-Seugne. 
et fa mer lécole laïque; ont'nuer 
| 
SIC soc ia Ccoie la que, 


Fléac-sur-Seugne. 








4 mars 19952. 


tion laïque 


périscolaire et postscolaire, sièg 


Déciaration à la sous-préfecture de Largentière. 


intercommunale du 


Assions, le Pazanam 


Pazanam, Bu: 
ze social: école 


éaucat 


«dique 





s mars 1952, 
progrés pour l'éducation scientifique, 


masses. But. réunion d'expositions ou participation à des 


existantes et 
1, avenue d 


t organisation des 
e l'Opéra, Paris. 


Déclaration à la préfecture de police. 
technique et esth 


Salons du Prog 





4 mars 195? 
cation popu 


scolaire, pos 


Dé‘laralion à la préleciure de Mézières 


laire laïque de Saint-Nicolas, Rocr 


t'et périscolaire, Siège sociai: école S 





5 mars 1932 


Déclaration à la préfe-ture des Vosze 8. Société « d 


de Saint-Ame. But: location du « 
com aunanx et particuliers afin de rermettre à ses adiw 


ue de let 
social: ch ‘Z 


ir Sport el d assure 


iront de chasse s 


r la Cconservalio 


M Lambert (Jean), Saint-Arme. 





5 mars 1922. 


rrès & 


Di. But 


élique des 
ex ün4 
cse 


un'-Nico! 


ur tous 


n du £ 


héclaration à la <ous-préfecture €e Lunécv 


de prèvoyance de la police de Lunéville, Bu: 


d'anutié et d 
social: Com 


* mars 1952, 
cavenge- But: fair Nail ans 
goût de l'équitation, former des c 


organiser des 


hippique de 
CUavignac je 


des manifestations sportives hippiques 
pe 


Mege sociai 


gnar 


e camaraderie ; solidarité entre 


nissarial de poire, 


Lunérille. 


lous les s0 





Déclaration & Ja 


chez M. Laltouche 


sous-préfecture 
e renailre dans 


(Albert), négo 


n 


e 
resserrer 
de las 
le milieu 
avaliers, 


ant en 





» mars 1952 
à Ensigné 
Ensigné 


Déclaration à la préferture des Deux-Sèvres 
But: pratique du sport bouliste. Siège s0 





6 mars 192 


Déclaration à la préfecture de l'Yonne. 


patrons de l'Yonne. But: toutes 
en vue de soustraire les patror 


fessions Jibé 
vovance soc! 


rales aux contrainte 
ale. Siège social: 2 


études, tous travaux, to 
1$ ainsi que les membr 
*s des formes étatiq S 


rue du Parc, Ne 


uilly 





6 mars 195»? 


Déclaration 4 Ja 


préfecture de ! 


sapeurs-pompiers de Vernon, Bul: fournir des secours a 


pompmers b.e 
cours ayant 


Siège social: 


ssés ou rmalades et 


pour but le perfecti 


subvenir aux fra 


nnement de l'in 


i, rue des Ecuries<ws-Gardes, Vern 


is des 


stru 
on 





4, pmars 1%32 


Déclaration à la « 


ms-prétecture de 


Ro ! e! 


sociélé Sport athlétique rochefortais (section tennis). LR 
du Grand-Brcha, rue de 


ou tenmis 


siège soelal: hôtel 


Rochefert-sur Me: 


7 Juars 1952 


Association amicale des mutilés et 


rcsserretr es 


intérèls Sièg 





liens amikaux #ntr 
e scial: mairie de 


Déc laration à !a 3ous- nréle cture 
victimes de guerre de Trets. 


e 1e8 soCcirlaires 


Trats. 











7 mars 1912 
taique de Tr 


scolaire, Siège social: école pub 


Dévlaralion à ‘a sous-préfecture de Guingamp 


égonneau. But: éd 


Le Torrent, 


d'Aix-er 


et défi 


alon scolaire, pér:srolai 
le Trég 


lique de garçons 





1 mmars 192 


Déclaration à la sous-prélecture de Rethel 
lutte cor 


Chasse d'Houdilcourt. lul. réser 


cvonnage ; lut 
social: mair 


te contre les nuisib 
ie d'Hhor:dilcourt 





71 mars 19» 


fantiale des 


modifie la € 


Déclaration à la 


mnposition de son L 


du 153, rue de Villeneuve, Alfort 


ve de chasse : 


préfecture de m 


ureau et transfère son siè! 


] 


Société de 


} 


ille, à la mairie d'Alfor!vi 





8 murs 1922 


Déclaration à la pré 


fecture de Caen. 


cale des chasseurs d'Urville. But: réprimer Île 


tection du g 


ihier. siège social: c 


hez M. Vivier, c 





8 mars 1952 


Déclaration à la préfecture de la Nièvre 


fêtes de Marzy, Bu': organisation des fêtes locale 
el les commerçants; en assurer 


municipalité 
Siège <ocial: 


mairie de Marzy. 


Association sy ndi- 


bra "on 
ultivate 


s, d'a 
\e servi 





S mars 1952 
des élèves, 


æ-Roi chang 


Nogent- -le-Roi. 
l'Etoile, Noge 
8 mars 1952. 
anciens com 
membres et 


Déclaration à la sous-préfecture de 


anciens élèves et a 


e son titre #t devient Association amicale des elèves, 
anciens élèves, parents d'élèves et amis des écoles gr de 


siège su ial: écol 


nt-le-Roi. 


Déclaration à la “pré lecture du du | Gard. 


battants de Vauvert. 


entr'aide Siège social: rue des Juifs, 


mis des écoles 


le publque des 


Dreux 
laïques 


rar 


Comite des 


27 Mars 


À 


e Chasse 


Amicale 


Societe 


X 


lo 


À 


[! 


Amicale 


les: conservation du gibier 


F 


| 


lu 


But: défense des intérêt 





S mars 19 
groupe les 
l'écoie ; sout 
de filles, Sab 


Déclaration à la sous préfecture de L argenté 
tion —$ parents d'élèves de l'école libre de filles de sapières. 
chefs de famille ayant la garde des 


[Lu 


ien de l'école et des maitres. Siège 


Hières. 





10 mars 1952 


des parents d'élèves de l'école maternelle priv 


ce Chemilié. 
[1 4 (1 

acs enianmts 
siège social: 





Déclaration à 1a sous-préfecture de 


But: grouper les 
inscrits à l'école; 
école maternelle, 


enfan $ 
Cholet Association 
ée mixte Saint- pre 
chefs de famille ayant la Care 
soutien de Lee et des na 
rue de l'Astrée, Chemilé. 


, Pr 
Vauver 


(! 
\ 
\ 


Associa- 





Associatio: 1 du 


Societe d edu- 


Association des 


Eure, Amicale des 


lice, L'Assocration 
parents et amis de l'enfance ouvrière d'Atorivile 


Association des 


Associa. 


‘se 


LL» 


a 


































































































































EL] 


{ 1) 











JOU RNAL 


" Mars 1952 
pesant 


jo mars 1952. 
nts d'élèves et des amis de l'école laique. 


OFFHK MIEL DE 


Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
But: veiller à la 





défense des intérêts matériels et moraux de l'école; er urager el 
développer _les œuvres scolaires et postscolaires d'éducat et ce 
wlidariié. Siège social: chez Mme Rouvière (Udeite), S hristol 
te-Rodieres 
0 mars 1%52. Déclaration à Ja ture de Gt | Association 
es parents d'élèves de l'école de garçons de Notre-Dame- cee-Pine. 
a grouper les chefs de farm ve des l rits 
à l'école; soutien moral el m t à le ol 1: t et aux 
maîtres entente avec toutes : 1 s semi Die S.Cg i 
écol boulevard Alexancre-Ilf, Cannes, 
0 mars 1952. Déclarati \ là I | & Association 
des parents d'élèves de l'école de filles de Not re- Dame-des- Pins. b 
se er les chefs de farm ‘ } p. ini e à 
\ mle: soutien matériel et moral à l'école, aux ta \ et aux 
Siège social: école, boulevard Alecxandre-Hf, Car 








10 mars 1952. Déclaration à la sous-préf re de I Association 
tes parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école publique de 
Leohe-sur-Indrois. But: création et acvelo ne le s post 
Siège socia école ! 1q A ( sur-lnd 
{ « 1952 Déclaration à Ja sons-préle re ds Amicale 
hicue de Saint-Jean-Saint-Gervais. | diffuser la pens | 1e 
tendre les institutions laïques existant , rzanmis lé lOISIrS 
( sels srolaires et postscolai és. siège social: 'e d t-Jean- 
{bo mars 1952 Dé laratio la préf e du Gard Association de 
parents d’ élèves et ns de l'école taique. But: défer * les intérêts 
de l'école: en Jura les œuvre 1 éd tion autour de eile-Ci. 
Gièze social: école pub) ue de Saint-Ftienne-des-Sor 
T mars 1952 De “laration à wus-préfecture de Ron« Comité 
des etes du faubourg de Blois Rom rantin. But: org ilion des 
fêtes C'é le quartic L vue fa I Ï "OF e. siège so0CIas. 
1%, rue Nat male, Romorant 
it mars 1952. D claration à la préfecture de vre, Association 


de parents d'élèves de l'école de filles de l'orphelinat de la Provi- 
nn à Mende. But: organiser et soutenir le fonctionn: 
l'école. Siège social: orphelinat de la Providence, rue de la Chica 
nette Mende. 


ment de 





at mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès Acsociation des 
parents sn ec} Fous Los s de filles de Genothac. But: toutes 
activités susceptibl rte in soutien matériel et moral à 


pi 4 te 


l'école, ux fami les et Ux maîtres, Siège social: école prix 
filles, place du Colembler, Genolhac 











it mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Flora Amicale 
des cssteuse des Cévennes. But: assistance et benfaisanre. Sièg 
social: presbytère de l'église réformée de Fran Saint-P td 
Vallongu 

At mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'’Alès. Ass2ciation 


Lères-enr4è7r 


— parents d'élèves de l'école libre de garçons, à M 





ert iper les chefs de famille et promouve le bien de l'école. 
Sièe: soc ia école libre Ce garçons, Mol 


41 mars 1952. Déclaration à la sous-préfcture d’ Alès Association des 


parents de l'école libre de filles de Molières-sur- Cèze. But: grouper 














es chefs de famille et promouvoir le bien de l'école. Siège social 
école libre de filles. Molières-sur-Cèze. 

11 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Les Amis 
de l'école laïque, à Vougy. But: éducation scolaire, péri et post- 


scolaire 


8 blique, Vougy. 


Siège social: école 3 


Atont 1 


11 mars 1952 Déclara! Ke \n à la préfecture de la Charente. Soroptimis’- 
Club d'Angoulême. But : favoriser la sélection des valeurs profession 
nelles féminines. Siège social salon de thé Tiphaine, Angoulême, 

1 mars 1952 Déc! ration à! la j préfec re d’ d'Alger Conseil de parents 
C'eteves de l’école Mizon. Bul: permettre aux parents d'élèves de 


er à ;a défense des intérêts matériels et moraux de :;'école 
qu représenter les parents des élèves en des pouvoirs 
s: susciter et développer loule action capable d'accroître le 
nent de l'écoe publique. Siège social: qe mixte Mizon, 

Pre Reine nee Alger 
1! mars 1952, Déclaration à la prélecture de. la Creuse. L'ASS ciation 


d'éducation opuiaire de Boussac modifie ses statuts, la composition 

, bureau et change son titre, qui devient Association des 
parent d'élèves de l'école libre de Boussac. Siège social: école libre, 
Tue du Puy-Batard, Boussac. 


12 mars 1952, Déclaration à la préfec le 

2. L la préfecture de Lille 
méen. But: développement et pratique de la 
#tial: mairie de Salomé. 


12 mare 1952, Déclarati on à la sous I rélec cture | de Roc} hechouart, Ami. 
tale re, ‘5e anciens et anciennes élèves de At publique de Puymo- 
en | son etmicale entre <es mernmbr . l'école et à lawmille 
do | pop ee. Siège social: éco'e de Puymorea commu! 
Tadour-sur-Vayre 
LT 1952 Déclaration à la: préfecture de Lille, Société du comité 
er ia! À et Loisirs du groupe H. L, M. Cabanis, But: venir en 
"71 Vieux travailleurs et aux jeunes soldats ; organiser les loisirs 


des 
siège social : rue Gutenberg, 





L'Avenir salo- 


œovmmnactione Cige 
gym iqu SIC£ 





bille’ $ et des fêtes dans le quartier. 


LA 
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42 ma ‘ Th \ (4 Fr dé Ç r La 
Saint- Hubert de Ruines, Lu £ ervaliun 
12 murs ! | ” d | RES ces 
employees ce l'agence maritime Vairon du Havre, | ts 
| 1 
, 
1 Î 
42 { 4 « La Route 
verte , 
1 
11 à 
être 





20 \ 1 
le x Ù AssoCiation nationale des cheminots anciens combat- 
tants, prisonniers, déportes et victimes des deux guerres - 
ue …. ] 1 X 

13 7 Bibl.o- 
thèque départementale circulante du centre laique de lecture publique 
d'&ure-et-Loir, | L . 
et-1 ” ‘ d 
Lhask (1 





13 ma 14 Ù Varietes- 
Club de Mars eilie. ( L ‘ ; 
< y { Mar- 
13 mars 1 Le ‘ | \ À 
Chartres-Olympique. k jeux 4 « eux 
13 n | I Ais Cercle aeronautique 
d'Algèrie du secrélariat general à l'aviation civile et commerciale, 

1 Pré 1 d YO! EL Î Î ‘ | 3 
der il ] t a | { ou 
L = < CL ‘. 
aër de M | \ 





13 mars 482 D ’ e de |! X. Association 


des élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école 

publique. ! i s : : M M | . rés 

et 1x siège | e d 

12: x Dé va ! re de À Syndicat 

de défense contre les gelées, à 156 e les £ siéye 

SOCIa1 mar 1e lreiXüm 

13 1 19 "1 à la préf ( [| Centre des 

réfugiés russes, Bu!: g- er et délend ] fugiés 

TU %& Sieg fé d s s Goda;d-! \ I 

43 n rs 19 I iration préf R Foyer rural de 

Grainville-sur-Ry. 1 le j é À \ g r toutes 

réur s éd ’ ] ’ t siège s idirie de 

Grait r-F ae 

19 . rl » ! + . 4 

13 m ou « ’ Neu Amis 

de l'école et parents d'élèves, ! dif t jue ét 

t , 

le a fan 6 ] é à de 1! u let. 

nement éducatis "œu 4 

en } par ( i LE 

de 1013 | et ( 1 1 n'êle 

lectuelle., s e 4 échniau d t d Siège 
ge 

socia écoie pubiique, AuZair er 





13 mors 1952, Déclaration À la pré! ire du Cher, Amicale laïque 
de Pro. diffuser la pensée laïque et défendre les institutions 
laïc ] Les e1 tannins & A “1 . 1 * 4 r - Des v 








14 mars 19% I | Aveyr Association 
rs gen d'élèves de l'école publ. que mixte de Marnhac, But: 
1 tre es familles et [ag e et défendre les droits de 
1 éCOiE s Jt S il: ÉCoIe pu que, Mari " 
14 mars 1 D ration à la préfe de Troy: Societé de péohe 
de l’Arce. But: exploitation de la pêche, prote m et repeuplement 
du poisson. Siège social: mairie de Ville-sur-Arce, 
14 mars 1952 Dé laration-à la s& lecture de Neufchâteau. Ami- 
cale de l'ésoie Jètique at association de parents d'élèves, But: 
diffuser laïque et défendre les liuUons laïques exis- 
tante ; €labhür un lien entre les familles et l'école en Re permettre 
à Ccele-Ci Ge reInpiw pleinement sa mission éducat el sociale; 
proionge!] | ŒUVI scHaire en promouvant l'éd cation pulaire, 
otam! par 1 0rganisation de oisirs culturels, et pe I re ainsi 
Leman ätkhHi CIVIQUE, 1nteiHk letle, S0Ciate et technique s habi- 
tants de la commune. Siège social: école publique, Gendreville 
14 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pon e. Croupe 


artistique de Chars, But . organisation de fêtes, tombe 
bals au profit des œuvres de bienfaisance de la cor 
s0ciai: mairie de Chars. 
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OFF CIEL _DE 


41 Î | n à 
amicale bourboulienne. 1! 


s 


ne, Boule 
* 
> Doules. 


Amicale des 
meinbres 


Nord à 
+ À 


‘1 LL: », D ! ) à fe 
anciens marins de la région du Nord. 
4 : fl 


| | 1 Fédération des 
d'originaires or£ ;anisant des colonies de vacances. | 


! à 1! 1" : | 

laique de Bolton. 

1 1 

é 

T 1952, D \ le r gers Association inter- 
communale d'ensei anement agricole et ménager rural de Chalonnes- 
sur Loire ] ommunes à 
de 


irie de 


ement 


; Cercle Sainte- 
deanne-d'Arce de la Pépinière, | el lt. Siège jal : 
1 \ | 
AssoCiation 
| "n popu- 


{ » ! \ la 
amicale laique de Mouguerre. 
: 


V \ la l ne, Union 
ciens marins et marins ancie ns combattants de la 


15 | », ! 
amicale des an 
côte hasque. 

10 

L 

4 I Lu \ Association de 
parents d' élèves de l'école privée de files de Belletontaine. But ) 


D Lt pr re de nfolens | Amicale 
de Lessac, | iser la I la * éta un lien 
] 
(95 D 
Carcasses. 


HK UM 


seto Dal 


€ nne 


1 ) nréfecture de 
rurale de la famite et des jeunes de Mugertarrak, 
I list s fami des je 

3 l'entr'akl 


t | | e el, par 


] 
D n ! , { Association 
parents d'élèves et amis ce l'école publique de Laroque 


evit HE. lens 


1 
laique 
vieille. 
L{ 

ral | 

1 10 D ition la pr ture Amicale des 
parents # élèves et amis de l'école publique de Jou-3ous-Monjou. 
But 8 | s « re èves parents el mis 


( 1952. D n à la pr 
Comité des | fêtes de la Sauzaie, 
t » 


[1 
{1 
Lumière. 


M 


1 1952, D ecture de la la H iute-Vienne. Amicale 
s anciens du train de la subdivision le Limeges jai ute-Vienne 
Ï élense lux matériels des 


. | . 1 " 1 
1 Adenis, 


et 


95 
", 


des itérêlts nn 


1fé-tal 


ei LA -Er 
@ 


rue Montmeil 


le Bavonne. Association 
velopper le goût de la 
rue Maurice-Perse, 


4 Lx r À r } [ ture 
Cercle musical du Boucau. But: d 
1 M. Champagne, 





- M mans 
techr le d Algérie, ! 


er. Société vétérinaire 
! Tu er lé s connaAis- 
l'exploitation et la 
rérie. Siège social 


s, institut agricole 


_LA 


27 Ma 
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Loire 
But : 


cent 


17 mars 1952 Déclaration à la préfecture de la 

de défense des créanciers des Aciéries du Nord, 
tous les intérêts des personnes adhérant aux pré 
ont la qualité de créancières de la Société des aciéries 
société anonyme dont le siège est Paris, actuellement « 
liquidation judiciaire, ladite association ayant qualité } 

mandat de représenter membres à toutes les forma 
liquidation judiciaire et de toutes personnes. & 
19, rue Grand-Moulin, 


17 mars 1952, Déclarat 

ciation de its d'élèves de l'é libre et classe ent 
Saint-Cyr | change son titre et devient Association 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- -Cyr-les-V 
But: instruction enfants. Siège social: école privée 4 
Saint-Cyr-les-V 


Group 


ses 
auf 
Saint-Etienne. 


rès 
(" 


on à la sous 





pré té ture de M 


le 
{ 


de 

gnes, 
des 
ignes , 


ture 





Déclaration à la sous-préfe de Sar 
élèves et mis de l'école garçor 
devient A te laïque de Sarlat, 
ger ocial: école d 


mars 1952 
mn des anciens 
inge son titre et 
acvelopper et prolol 
Sarlat 


17 
ciati 
ch 


de 
l'éco lège & 


à la préfecture des 
But: pratique du 
Mimosas, Canet-Plag 

18 mars 1932 Déclaration à la : réfecture 

Comité des têtes de Champagnac-la-Rivière, H: 


locales. Siège mairie de Champagnac 





18 mars 1952 Déclaration 
Tennis-Club de Canet- -Plage. 


villa Les G rue des 


euls 
iieuls, 





al 
social 





1S mars 1952. D 
Sainte-Thérèse. 


siège 


nréfect 
pré! 
popuiaire 
lotissement 

18 mars 1952 “Dé lon à la préfecture de Mar 
terranéen de l'élégance. But: élection de la reir 
le France et propagande à ur la mode franç 
Jean-Pier 


> -Bru D, Marseill 
18 mars 1952. Dé \rat ture de Ro Association 
parents d'élèves du collège tobnique y Flaubert, Bu! 
étudier t les prob.èmes 
lu collège toute amélioratx 
les élèves dans 


des ancier 


cou: 
l'ai'on 
e-Thérèse, 


Associatio 
But : se { 

Soc la : 1e San 
‘ra! 


Comité medi. 


iise 


on à a tec 


prétec 


len 


nour 


ion 


borer ave ous 
hercher avec l’admi 
en faveur des é 
rises et établir la 
ège soc À 10, rue 
s 1932, Déclaration à la sous pr fecture de Lorient. Amicale des 
Le. de Lorient, But: Ù 


les professeu] rs 
nistra! 
èves, encourager 
liaison avec l'association 
Beauvoisine, Rouen. 


mat! 
liens entre les } nd 


I r les 
social: reslaurar Mic, cours de 


re 
F 
s 
19 
F 
le 


\rient siège 


9 mars 1952, Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale laique 
] écoles de la rue Nicolas-Lebtanc et de la rue de la  Thaumassière, 
LA But: diffuser la laïque et défe 
lantes, Siège ole de garçons 
Lebla nc, Bourges. 
19 mars 1952. Déclaration à Ja sous-préf 
ciation familiale de Sébouville, But: étude 
intérêts moraux et matériels des familles 
Sbhouvil'e 
19 mars 
Club saint-marinois, 
siège ja! : LL... de 
20 m 1952 Déclaration à la préfecture des Alpes-Mar AsSo- 
ciation des œuvres éducatives du centre public d'apprentissage de 
Menton-Garavan jut : œuvre gr - cative d'enseignemer £ 
sociai: ct ntre d'apprentissage, quai Laurenti, Mentoi 
59 mars 1952. Déclaration à la SEE du Puy-de-Dôn 
des ingénieurs de la région de Clermont-Ferrand. Bul: él 
amicales permanentes entre les ingénieurs; é 
liaiscns, toutes les questions mmtéressant l’ens 
employeurs, salariés, fonctionnaires et indépendar 
nion des ingénieurs, 2, place Gaillard, Clerimont-F« 
>) mars 1952, Déclaration à la préfecture d’Indr 
ciation des parents d'élèves des lycées de Tours modille so 
rrticles 1er, 6 et À de ses statuts et transfère son sit 
stitut de Toura 1, rue de la Grandière, Tours, 
s, 3, rue de la "Préfécti ire, Tours. 
20 mars 1952. Déclaration à la pré sfe cture de la Chare 
Charentaise des use, laïques. But: développement 
res, post et périscolaires, Siège socia pection acadét 
éme. 


20 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dou 
des parents d ‘élèves de l'école libre d’ Auchy-lez-Orchies. 
les chefs famille ayant Ia charge des enfants ins 
toute activité susceptible d'apporter un soutien mat 
à l’école, aux families et aux maîtres, Siège social 
rue du Bourg, Auchy-lez Orchies. 

20 mars 1952. Déclaration à la sous-préfec 
des parents d'élèves de Sainte-Germaine. But: 


moral de l'( le: : Siège ‘ial: 9, rue des Corde! 


4 ourges, pensée ndr 


iques exXIS social : é 


Ja pré fe ture de Perpigi ; Bouling- 
pa du sport bouie dit 
Sainte-Mari e-de la-Mer 


Déclaration à 
But: pri 
La nion, 


1952 





Union 
liaisons 
à ces 
nieurs, 

social: ! 


semniét 





et-Loire 


y C Fédération 


es 1vres 


scola 


Angou 





Association 


le 








ture de Limoux. Association 
soulien t 
<0 iers, 1 
ecture d'Orléans 
ntretenir la fnén 

ge social: mairk 





la pré Les 
honorer el en 


d'Orléans. Siè 


9% mars 1952. Déclaration à Amis 9 
Pierre Chevallier, But à 
ministre, député-maire 





Paris. -- Imprimerie des Journaux officiels, 3, « quai Ÿ 











